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RÉSUMÉ 

Les politiques canadiennes d’immigration étaient, jusqu’au milieu des années 1960, 
ouvertement discriminatoires et favorisaient la venue d’immigrants provenant 
majoritairement d’Europe. Face à l’insuccès de diverses initiatives gouvernementales 
visant à répondre aux pénuries de main-d’œuvre dans le secteur agricole, le gouvernement 
canadien met alors en place le Programme des travailleurs agricoles saisonniers (PTAS) en 
1966. Ce programme de migration pour le travail (PMT) est basé sur des accords bilatéraux 
entre le Canada et les différents États étrangers participants, et permet la venue de 
travailleurs agricoles saisonniers (TAS) sur une base temporaire, et ce, pour un maximum 
de huit mois par année.  

Afin de compléter le PTAS, le gouvernement canadien met en place le Volet agricole du 
Programme des travailleurs étrangers temporaires (PTET) en 2002. Ce programme permet 
aux employeurs ayant reçu une Étude d’impact sur le marché du travail (EIMT) favorable 
de recruter des TAS à travers le globe, et ce, pour une période allant jusqu’à deux ans. Le 
PTET s’opère sans accords bilatéraux entre le gouvernement du Canada et les pays 
« fournisseurs » de main-d’œuvre. De ce fait, ces derniers n’ont pas l’obligation de 
sélectionner et recruter les travailleurs, alors qu’il s’agit d’une obligation pour les différents 
États étrangers participants au PTAS. Or, les travailleurs embauchés en vertu du Volet 
agricole du PTET sont très souvent amenés à composer avec des pratiques abusives 
imposées par des intermédiaires de recrutement.  

Ce projet de recherche a pour objectif de documenter les pratiques de recrutement à l’égard 
des travailleurs recrutés en vertu du PTAS et d'évaluer la présence et le rôle des 
intermédiaires de recrutement. Les résultats de notre enquête de terrain nous ont permis de 
comprendre de quelle façon l’État mexicain assume son rôle de sélection et de recrutement 
des travailleurs ainsi que la place des intermédiaires de recrutement dans le cadre d’un 
PMT géré bilatéralement par des États.   

 

MOTS CLÉS : Programme des travailleurs agricoles saisonniers (PTAS), migrations, 
travail, intermédiaires, recrutement, Mexique  
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INTRODUCTION 

 

Ces dernières années, les migrations internationales pour le travail ont pris une ampleur 

importante1. Nombreux sont les travailleurs qui sont à la recherche d’opportunités d’emploi 

qui puissent améliorer leurs conditions de vie2. Plusieurs programmes de migration pour le 

travail ont été mis en place afin de combler des pénuries de main-d’œuvre dans les pays 

industrialisés, et ce, en favorisant les déplacements de travailleurs des pays du Sud vers des 

pays du Nord3. 

C’est notamment le cas du Canada qui favorise la venue de travailleurs étrangers 

temporaires afin de combler les pénuries de main-d’œuvre notamment dans le secteur 

agricole. En effet, le contexte des deux guerres mondiales ainsi que les politiques 

canadiennes d’immigration du XXe siècle ont notamment eu pour effets d’aggraver la 

situation précaire des producteurs agricoles, les laissant aux pris avec d’importantes 

pénuries de main-d’œuvre4. Afin de pallier cette pénurie, diverses initiatives 

gouvernementales ont été mises en place pour favoriser dans un premier temps le 

recrutement de « catégories de Canadiens spécifiquement ciblés »5. Toutefois, cette main-

 
1 Philip Martin, Merchants of Labour: Recruiters and International Labor Migration, Oxford, Oxford 
University Press, 2017 à la p 15; Brian Bercusson & Cynthia Estlund, Regulating Labour in the Wake of 
Globalisation: New Challenges, New Institutions, Oxford, Hart Publishing, 2008 à la p 3. 
2 ���������������	�
�����
������� 
3 Ibid; Vincent Chetail, «�Migration, droits de l’homme et souveraineté: le droit international dans tous ses 
états�»  dans Vincent Chetail, dir, Mondialisation, Migration et droits de l’homme: le droit international en 
question Volume II, Bruxelles, Bruylant, 2007 à la p 17 , Lire Christiane Demers « L’entretien » dans Yvonne 
Giordanovoir p. 175livre biblio Éducation H62C5739.2003; Delphine Nakache & François Crépeau, «�Le 
contrôle des migrations et l’intégration économique: entre ouverture et fermeture�»  dans Vincent Chetail, 
dir, Mondialisation, Migration et droits de l’Homme: le droit international en question Volume II, Bruxelles, 
Bruylant, 2007 à la p 13. 
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d’œuvre n’était pas suffisamment « fiable » pour répondre au travail « demandant » 

qu’exige le travail agricole6.   

Voyant la disponibilité, la motivation et la compétence des travailleurs agricoles provenant 

des colonies britanniques des Caraïbes, et à la suite de pressions de différents groupes 

d’intérêts visant à promouvoir leur recrutement, le Canada adopte en 1966 le Programme 

des travailleurs agricoles saisonniers caribéens7. Ce programme sera par la suite renommé 

Programme des travailleurs agricoles saisonniers (ci-après « PTAS ») et découle 

aujourd’hui de onze traités bilatéraux entre le Canada et différents pays8. Afin de légaliser 

la venue de ces travailleurs, le gouvernement canadien « privilégie un régime 

d’immigration à statut temporaire, et ce, sans possibilité d’immigrer de façon permanente 

au Canada »9. Le gouvernement s’assurait alors que cette source importante de main-

d’œuvre demeure non citoyenne au Canada.  

 
6 ����:�N�"����O
��"������!���
���	���!�
�!"����"� 	�����"
����1��������	���	
�"$��A�������#�������.�$�
.����
&�"	�1�"
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�������
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Attirés par des opportunités d’emploi et des salaires supérieurs à ceux qu’ils « estiment être 

en mesure de gagner dans leur pays d’origine »10, nombreux sont les travailleurs agricoles 

saisonniers qui désirent travailler au Canada dans le domaine agricole. Provenant de « pays 

économiquement défavorisés connaissant des niveaux élevés de chômage et de 

pauvreté »11, et désirant améliorer leurs conditions de vie et celles de leur famille, ces 

travailleurs s’avéraient être une main-d’œuvre pouvant combler les pénuries de main-

d’œuvre agricoles. Ce sont aujourd’hui principalement des travailleurs provenant du 

Mexique, de la Jamaïque et du Guatemala qui bénéficient d’opportunités d’emploi dans le 

domaine agricole canadien, et ce, année après année12.  

Aujourd’hui, les deux principaux programmes de migration pour le travail (ci-après 

« PMT ») permettant la venue de travailleurs agricoles saisonniers sont le PTAS et le Volet 

agricole du Programme des travailleurs étrangers temporaires (ci-après « Volet agricole du 

PTET »)13. Le premier repose sur des protocoles d’ententes conclus entre le Canada et les 
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différents États étrangers participant au programme, lesquels sont accompagnés de lignes 

directrices opérationnelles visant à déterminer les obligations et responsabilités de 

chacun14. Le PTAS implique conséquemment un rôle prédominant des pays 

« fournisseurs » de main-d’œuvre, notamment quant au recrutement des travailleurs15. À 

la différence du PTAS, le Volet agricole du PTET s’opère sans accords bilatéraux entre le 

Canada et les pays « fournisseurs » de main-d’œuvre16. Le rôle de ces États est alors 

beaucoup moins important, ce qui a pour conséquence de renforcer le rôle prédominant des 

intermédiaires de recrutement17.  

L’importance de ces PMT et la venue de travailleurs durant plusieurs saisons ont incité de 

nombreux auteurs et autrices à s’intéresser au rôle des entités privées, et plus 

particulièrement à celui des intermédiaires de recrutement18. Il convient donc de mieux 

comprendre comment s’organisent les mouvements de cette main-d’œuvre agricole 
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étrangère, main-d’œuvre qui possède peu de connaissances des langues française et 

anglaise, qui provient de zones rurales et qui est faiblement scolarisée19.  

Différents auteurs et autrices ont mis en lumière les pratiques de recrutement abusives des 

travailleurs agricoles saisonniers recrutés en vertu du Volet agricole du PTET 20. En effet, 

ces travailleurs sont très souvent amenés à composer avec des pratiques imposées par des 

intermédiaires de recrutement, en ce qu’une « industry of third-party, for-profit labour 

recruiters has emerged to match migrant workers with employers in Canada and facilitate 

workers’ movement across national borders »21. En effet, il s’avère difficile pour les 

travailleurs de migrer vers le Canada sans l’aide de ces derniers22. Ainsi, ces travailleurs 

doivent souvent avoir recours à des recruteurs qui leur chargent des frais illégaux, leur 

fournissent des informations inexactes quant aux emplois qui les attendent au Canada et à 

leur accès à la résidence permanente, et finalement exercent un contrôle disproportionné 

quant à la « discipline » de ces derniers23. Nombreux sont également les travailleurs qui 

s’endettent pour participer au Volet agricole du PTET24.  

Le constat des pratiques abusives que l’on retrouve sous ce programme nous incite à nous 

interroger sur la présence de telles pratiques en vertu du PTAS. Bien que ce dernier ait été 
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mis en place bien avant le Volet agricole du PTET, le processus et les pratiques de 

recrutement que l’on y retrouve demeurent peu étudiés et documentés. Ainsi, nous avons 

souhaité mener une étude sur le recrutement des travailleurs agricoles saisonniers en vertu 

du PTAS, plus particulièrement auprès des travailleurs mexicains. En effet, le Mexique est 

le principal pays « fournisseur » de main-d’œuvre dans le cadre de ce programme. Il nous 

semblait pertinent de se questionner sur les pratiques mises de l’avant par le gouvernement 

mexicain et de déterminer quelles entités se chargent de recruter et sélectionner les TAS. 

D’ailleurs, il existe peu de littérature concernant le déroulement du recrutement des 

travailleurs mexicains en vertu du PTAS avant leur venue en sol canadien et comme le 

soulignent les autrices Hennebry et Preibisch, « there is little transparency on the actual 

practices of recruitment and selection […] access to information or data pertaining to the 

SAWP in Canada or sending countries is difficult to obtain »477. 

Ainsi, nous nous questionnons dans un premier temps à savoir comment se déroule la 

sélection des travailleurs en vertu du PTAS. Comment le Mexique sélectionne-t-il ses 

travailleurs? Sur quels critères se base-t-il? Quelles entités se chargent du recrutement? Les 

TAS doivent-ils s’endetter pour participer au programme? Dans un deuxième temps, qu’en 

est-il de la sélection de travailleurs basée sur leurs noms, aussi appelée le « named worker 

process »? Quelles sont les pratiques de recrutement sous le PTAS lorsqu’un travailleur en 

est à sa deuxième participation ou plus?  

C’est ainsi que dans le premier chapitre, nous tenterons de situer l’émergence des PMT 

dans le secteur agricole (1). Considérant que l’évolution des politiques canadiennes 

d’immigration et les PMT ont occupé une place importante dans le secteur agricole 

canadien (1.1), il importe de revenir sur leurs adoptions afin de mieux saisir le contexte 

entourant la mise en place du PTAS (1.1.1) et du Volet agricole du PTET (1.1.2). C’est en 

approfondissant le fonctionnement du PTAS (1.2.1) et du PTET (1.2.2) que nous pourrons 

comprendre les différences qui les caractérisent, plus particulièrement en ce qui concerne 

les règles régissant le recrutement des travailleurs (1.2.3). Enfin, nous mettrons en évidence 

le profil socio-économique des TAS afin de mieux saisir l’opportunité que représente la 

participation au PTAS et au Volet agricole du PTET pour ces travailleurs (1.2.4).  
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Le deuxième chapitre mettra en lumière les pratiques de recrutement des travailleurs 

agricoles saisonniers (2). Dans un premier temps, nous nous attarderons au processus de 

recrutement que l’on retrouve sous le PTET (2.1) et plus particulièrement, les pratiques de 

recrutement sous le Volet agricole du PTET (2.1.1). Dans un deuxième temps, nous 

aborderons le processus de recrutement singulier au PTAS (2.2) ainsi que les pratiques qui 

en découlent (2.2.1) et qui ont inspiré notre problématique de recherche.  

Le troisième chapitre exposera le cadre méthodologique que nous avons choisi de mobiliser 

(3). Considérant que notre recherche vise à mettre en lumière les conditions entourant le 

recrutement des TAS ainsi que les pratiques des acteurs impliqués, la recherche qualitative 

nous est apparue comme l’approche méthodologique désignée (3.1). Par ailleurs, compte 

tenu de notre objet de recherche et du désir de vouloir donner un sens à nos données, l’étude 

de terrain s’avérait nécessaire (3.2). Enfin, l’analyse thématique des données nous 

permettait d’extraire les informations les plus pertinentes de nos entretiens (3.3).  

Le quatrième et dernier chapitre présentera les résultats de notre recherche (4). Nous 

souhaitions documenter en détail le processus de recrutement que l’on retrouve sous le 

PTAS (4.1) et ainsi saisir davantage le rôle et les pratiques des entités impliquées (4.2 et 

4.3). Finalement, tout en présentant nos données, nous les comparerons avec les résultats 

et conclusions d’autres auteurs et autrices.  
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CHAPITRE 1 

DE l’ÉMERGENCE DES PROGRAMMES DE MIGRATION POUR LE TRAVAIL 

DANS LE SECTEUR AGRICOLE 

 

Au Canada, la présence de travailleurs migrants est grandissante, plus particulièrement 

dans le secteur agricole. En effet, les producteurs sont dépendants des travailleurs agricoles 

saisonniers qui comblent les pénuries de main-d’œuvre récurrentes et pallient l’absence de 

travailleurs agricoles canadiens disponibles25. D’ailleurs, le « travailleur étranger 

temporaire », le « travailleur migrant » ou le « travailleur agricole saisonnier », est « un 

étranger qui se livre à une activité rémunérée et qui est autorisé, s’il est muni des documents 

appropriés, à entrer au Canada et à y séjourner pendant une période limitée »26. Deux 

programmes de migration temporaire pour le travail permettent leur venue, soit le PTAS et 

le Volet agricole du PTET27. La mise en place de ces programmes est le fruit de 

l’élaboration de politiques canadiennes d’immigration qui ont été influencées par diverses 

considérations économiques28 ainsi que le désir du gouvernement d’instaurer des 

programmes qui puissent répondre aux besoins des employeurs agricoles. 

Dans la première section, nous tenterons donc de situer l’émergence historique des PMT 

(1.1). Nous analyserons l’évolution des politiques d’immigration et les raisons qui ont 

motivé le gouvernement canadien à repenser ses approches quant à l’immigration, et ce, à 

plusieurs reprises. Nous nous pencherons par la suite sur les enjeux qui ont motivé la mise 

en place du PTAS (1.1.1) et du PTET (1.1.2), plus particulièrement dans un contexte de 

pénurie de main-d’œuvre agricole.  

Dans la deuxième section, nous approfondirons le fonctionnement de ces programmes afin 

de mieux saisir comment le PTAS (1.2.1) et le PTET (1.2.2) se présentent aujourd’hui, en 

 
25 ��
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soulignant notamment les obligations des employeurs et des travailleurs. Nous traiterons 

également des règles entourant le recrutement de ces travailleurs en vertu de chacun de ces 

programmes (1.2.3). Enfin, nous exposerons la situation socio-économique des travailleurs 

agricoles saisonniers (1.2.4) afin de mieux saisir les raisons qui les poussent à séjourner et 

travailler temporairement au Canada, loin de leurs familles.  

Section I - Mise en place des programmes de migration temporaire de travail 

Avant de mettre en lumière les raisons qui ont poussé le gouvernement canadien à mettre 

en place le PTAS (1.1.1) et le PTET (1.1.2), il semble nécessaire de brosser un portrait de 

l’évolution des politiques canadiennes d’immigration (1.1).  

1.1 Émergence historique des PMT 

Dans cette section, il faudra dans un premier temps saisir l’importance qu’on prit les 

considérations changeantes du gouvernement dans le cadre de l’élaboration de la politique 

d’immigration canadienne du temps de la Confédération jusqu’à aujourd’hui (1.1.1). Dans 

un deuxième temps, il conviendra de s’attarder de façon plus spécifique à l’influence du 

néo-libéralisme qui a engendré la catégorisation des travailleurs migrants et la mise en 

place de PMT (1.1.2).  

1.1.1 Les politiques canadiennes d’immigration de la Confédération à aujourd’hui   

1.1.1.1 Les intérêts économiques favorisant l’immigration 

Les politiques canadiennes d’immigration ont fait l’objet d’une attention particulière suite 

à la Confédération canadienne (ci-après « Confédération ») par laquelle les colonies 

britanniques de la province du Canada, de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick 

ont été unies en une seule fédération le 1er juillet 1867 devenant ainsi le Canada29. À cette 

époque, la politique d’immigration canadienne était alors la pierre angulaire sur laquelle la 

nouvelle nation allait se développer. Si le Canada voulait survivre en tant que nation 

indépendante et prospère, une croissance économique était essentielle, ce qui signifiait 

également une population plus nombreuse et une expansion du marché canadien.  
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De ce fait, pendant les trois premières décennies qui ont suivi la Confédération, 

l’immigration était largement encouragée puisque les immigrants devaient favoriser 

l’expansion économique canadienne par leur travail et leur consommation30. Toutefois, les 

politiques d’immigration canadiennes étaient activement et ouvertement discriminatoires 

à l’endroit de minorités raciales et ethniques qui étaient alors perçues comme étant 

« difficiles » à intégrer au sein de la communauté canadienne31. En effet, ces politiques 

favorisaient des « racist and ideological values »32 alors qu’elles exprimaient une 

préférence « for British and American immigrants […] while Continental Europeans and 

Asians were permitted entry to fill the gaps that preferred groups were unable to meet »33. 

Au surplus 

[b]lack people, along with Chinese and Asians, have historically been defined 
as problem populations in Canada, and as such have been subject to a range of 
discriminatory immigration practises to keep them out, or a range of practices 
which kept them in subordinate positions once in Canada [….] they were 
defined as a group of people that would cause the emergence in Canada of a 
race relations problem.34  

Au cours des trente années qui ont suivi la Confédération, les politiques canadiennes 

d’immigration ont fait l’objet de plusieurs débats, mettant en scène différents acteurs35. 

Alors que les employeurs réclamaient une politique ouverte et une campagne de promotion 

agressive de l’immigration, les syndicats protestèrent contre l’immigration assistée, les 

programmes de travail contractuel et l’importation massive de travailleurs asiatiques dont 

l’arrivée aurait notamment eu pour effet de faire baisser les salaires locaux36. Les 
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nationalistes anglo-canadiens étaient alors préoccupés par le développement d’une société 

homogène fondée sur les valeurs, les traditions et les institutions britanniques, et plaidaient 

pour une politique d’admission plus sélective. Enfin, les Canadiens français souhaitaient 

plutôt que l’équilibre linguistique et culturel soit conservé37.  

En bref, les intérêts économiques du Canada ont été priorisés de sorte que l’immigration 

sur une base sélective a été encouragée38. En effet, entre 1896 et 1914, plus de trois millions 

de personnes ont immigré au Canada, dont la plupart venaient du centre et du sud de 

l’Europe39 ainsi que des États-Unis40.  

1.1.1.2 Le déclin de l’immigration dans le contexte de la Première Guerre mondiale 

et de la crise économique des années 30  

Les grandes vagues d’immigrants des années d’avant-guerre et la prospérité économique 

qui s’en est suivie ont connu un déclin important à l’approche de la Première Guerre 

mondiale41. Les changements économiques et les coûts liés à la participation du Canada à 

la Grande Guerre ont altéré l’économie canadienne autrefois dominée par l’agriculture et 

les industries du fer, de l’acier et du charbon. En effet, d’autres secteurs se sont vu accorder 

une importance majeure telle que l’extraction de métaux et la production d’énergie 

hydroélectrique. De ce fait, l’élaboration des politiques canadiennes d’immigration a 

affecté à la baisse la venue de main-d’œuvre et d’immigrants agricoles42. 

Au cours des années 1920, le secteur manufacturier américain prend de l’expansion et les 

salaires relativement élevés offerts dans ce secteur attirent les ouvriers agricoles 

américains, un groupe que le gouvernement canadien cherchait à attirer43. En effet, ces 

 
37 Trebilcock & Kelley, supra note 4 à la p 14; Knowles, supra note 36 à la p 125. 
38 Knowles, supra note 36 à la p 122; Cynthia Wright, « The Museum of Illegal Immigration: Historical 
Perspectives on the Production of Non-citizens and Challenges to Immigration Controls » in Luin Goldring 
& Patricia Landolt, eds, Producing and Negotiating Non-Citizenship: Precarious Legal Status in Canada, 
Toronto, University of Toronto Press, 2013 à la p 36 , Demande PEB faite. 
39 Knowles, supra note 36 à la p 93. 
40 Ibid à la p 124; Trebilcock & Kelley, supra note 4 à la p 123. 
41 Joy Parr, Labouring Children�: British Immigrant Apprentices to Canada, 1869-1924, Toronto, University 
of Toronto Press, 2008 aux pp 54, 100 , des Libris; Knowles, supra note 36 à la p 127; Triadafilos 
Triadafilopoulos, Becoming Multicultural: Immigration and the Politics of Membership in Canada and 
Germany, Vancouver, UBC Press, 2012 à la p 48. 
42 Trebilcock & Kelley, supra note 4 à la p 169; Parr, supra note 41 à la p 138; Knowles, supra note 36 à la 
p 132; Ravi Pendakur, Immigrants and the Labour Force: Policy, Regulation, and Impact, Montréal, McGill-
Queen’s University Press, 2009 à la p 20 , des Libris; Triadafilopoulos, supra note 41 à la p 52. 
43 Trebilcock & Kelley, supra note 4 à la p 189; Knowles, supra note 36 à la p 117. 
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ouvriers ont connu des difficultés financières et ont préféré demeurer aux États-Unis plutôt 

que d’émigrer vers le Canada44. 

En 1921, les changements apportés à la politique américaine d’immigration imposaient des 

quotas aux immigrants européens, mais laissaient la voie libre aux Canadiens. Ces 

changements ont alors engendré la migration de travailleurs agricoles canadiens, si bien 

qu’au cours des années 1920, plus d’un million de personnes ont émigré du Canada vers 

les États-Unis45.  De plus, lors de la même année, le Canada impose aux immigrants 

l’obligation de verser une indemnité d’établissement de 250$46. Cette obligation engendre 

alors une réduction de l’immigration provenant des États-Unis, ces derniers n’ayant pas les 

fonds nécessaires pour verser l’indemnité d’établissement47.  

Au cours de la même année, les gouvernements canadiens et britanniques concluent un 

accord connu sous le nom de « Empire Settlement Agreement » qui prévoyait une aide au 

transport pour quatre catégories d’immigrants, soit les agriculteurs et leurs familles, les 

ouvriers agricoles, les domestiques et les jeunes immigrants48. De ce fait, une personne 

d’origine britannique résidant au Canada pouvait nommer un parent, un ami ou une 

connaissance pour des travaux agricoles ou domestiques en sol canadien. En vertu de cet 

accord, les travailleurs agricoles britanniques étaient encouragés à venir au Canada en 

bénéficiant d’un tarif de transport spécial49. 

Malgré les initiatives du gouvernement canadien en matière d’immigration, il est apparu 

évident qu’au milieu des années 20, la politique canadienne d’immigration n’avait pas 

atteint ses objectifs. Le Canada n’a pas été en mesure d’attirer les agriculteurs et ouvriers 
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46En effet, cette dernière obligeait les « adult immigrants […] to have $250, and children $125, before being 
permitted to land in Canada, as well as sufficient money to pay for their travel expenses to their Canadian 
destinations ». Elle a été révoquée en 1922, à l’exception des personnes d’origine asiatique. Ibid aux pp 187, 
191. 
47 Knowles, supra note 36 à la p 112. 
48 Trebilcock & Kelley, supra note 4 à la p 193; Parr, supra note 41 aux pp 143, 151; Knowles, supra note 
36 à la p 137. 
49 Par exemple, l’aide au transport permettait de réduire le tarif d’un voyage de Liverpool à Winnipeg de 
120$ à 30$, Trebilcock & Kelley, supra note 4 à la p 194; Parr, supra note 41 à la p 151; Knowles, supra 
note 36 à la p 138. 
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agricoles britanniques. En effet, en 1931, les immigrants britanniques étaient les moins 

enclins à travailler dans l’agriculture et moins de dix pour cent s’y adonnaient50.  

Les années 30 marquent l’arrivée de politiques restrictives. Alors que le Canada devient 

dépendant des exportations de matériel brut et de produits agricoles51, le gouvernement se 

retrouve alors dans l’obligation de jouer un rôle plus actif à l’égard de l’économie et de 

l’immigration52. La Grande Dépression frappe durement le Canada laissant des millions de 

Canadiens sans emploi et sans-abri. Quant à l’immigration, « no single development, other 

than the Second World War, did more to choke off immigration to Canada than this 

economic calamity »53. Dans le cadre de cette Dépression, les immigrants admissibles 

étaient alors composés d’agriculteurs ayant des moyens financiers, de parents immédiats 

de citoyens canadiens et d’immigrants de Grande-Bretagne et des États-Unis ayant 

suffisamment de capitaux pour subvenir à leurs besoins54.  

À la suite du ralentissement économique de 1931 et le déclenchement de la Deuxième 

Guerre mondiale, de nouvelles préoccupations affectent les politiques canadiennes 

d’immigration55, de sorte qu’à la fin des années 1930, tous les programmes de promotion 

de l’immigration sont abandonnés56. De ce fait, la vaste majorité des immigrants qui entrent 

au Canada entre 1938 et 1945 sont des ressortissants britanniques et américains57.  

1.1.1.3 L’immigration suivant la Deuxième Guerre mondiale et la mise en place de 

programmes de main-d’œuvre contractuelle  

À la suite de la rapide croissance industrielle de l’après-guerre, plusieurs jeunes quittent 

les zones rurales afin de trouver des emplois plus payants en milieux urbains58, causant 

 
50 Trebilcock & Kelley, supra note 4 à la p 198; Parr, supra note 41 à la p 138; Knowles, supra note 36 à la 
p 138. 
51 James Struthers, « La crise des années 1930 au Canada », en ligne: 
<https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/crise-des-annees-1930#>; Knowles, supra note 36 à la p 
142. 
52 Knowles, supra note 36 à la p 138; Pendakur, supra note 42 à la p 21. 
53 Knowles, supra note 36 à la p 142. 
54 Trebilcock & Kelley, supra note 4 à la p 219; Knowles, supra note 36 aux pp 117, 124; Pendakur, supra 
note 42 à la p 21. 
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58 Satzewich, supra note 34 à la p 328. 
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ainsi des pénuries de main-d’œuvre59. De plus, tel que le soulignent les auteurs Gagnon et 

Couture Gagnon, au cours des années quarante et cinquante, « les mesures 

gouvernementales mises en place auprès de la population nationale et immigrante 

(composée principalement d’Européens) sont insatisfaisantes pour répondre aux besoins 

de main-d’œuvre du secteur agricole »60. Le gouvernement fédéral encourage alors « les 

producteurs agricoles à revoir à la hausse leurs conditions de travail et de 

salaire »61.Toutefois, ces derniers refusent cette mesure puisqu’ils doivent demeurer 

concurrentiels et offrir des produits à des prix compétitifs alors que plusieurs produits 

importés sont sur le marché62.  

Le Canada juge alors opportun de réévaluer progressivement ses politiques d’immigration 

discriminatoires63, bien que des valeurs idéologiques et racistes continuent de les 

influencer64. Suivant l’adoption de la Loi sur la citoyenneté canadienne en 1946, la création 

du ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration en 1950 et l’adoption d’une nouvelle 

Loi sur l’immigration en 1952, des programmes de main-d’œuvre contractuelle sont créés 

ainsi que de nouvelles catégories d’immigrants admissibles65. Ces programmes de main-

d’œuvre contractuelle peuvent se définir comme l’assistance ou la sollicitation d’un 

travailleur étranger afin de l’embaucher pour un travail au Canada, et ce, en vertu d’un 

contrat ou d’une entente66. Des agences agissaient donc comme « middlemen between the 

immigrants and employers, advancing the costs of transportation to the prospective worker, 

which would subsequently be deducted from the worker’s wages »67. La main d’oeuvre 

 
59 Binford, supra note 4 à la p 38; Knowles, supra note 36 à la p 96; Pendakur, supra note 42 à la p 47. 
60 Gagnon & Couture Gagnon, supra note 4 à la p 364; Knowles, supra note 36 à la p 155; Pendakur, supra 
note 42 à la p 48; Patricia Roy, The Triumph of Citizenship: the Japanese and Chinese in Canada, 1941-67, 
Vancouver, UBC Press, 2008 à la p 186 , des Libris. 
61 4���	��;�#	!�!�
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62 ����� 
63 Wright, supra note 38 à la p 34; Knowles, supra note 36 à la p 111; Pendakur, supra note 42 à la p 5; Roy, 
supra note 60 à la p 188. 
64 Colon, supra note 32 à la p 17; Salimah Valiani, « The Shifting Landscape of Contemporary Canadian 
Immigration Policy: the Rise of Temporary Migration and Employer-Driven Immigration » in Luin Goldring 
& Patricia Landolt, eds, Producing and Negotiating Non-Citizenship: Precarious Legal Status in Canada, 
Toronto, University of Toronto Press, 2013 à la p 56 , Demande PEB faite; Wright, supra note 38 à la p 33; 
Trebilcock & Kelley, supra note 4 à la p 15. 
65 Trebilcock & Kelley, supra note 4 à la p 143; Parr, supra note 41 à la p 151; Knowles, supra note 36 à la 
p 114; Pendakur, supra note 42 à la p 26. 
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contractuelle était alors perçue comme idéale puisqu’elle « formally bind[s] workers to 

specific employers for determinate, but limited periods of time »68. En d’autres mots, ces 

programmes permettaient d’avoir accès à une « flexible workforce »69. Toutefois, ces 

derniers gardaient les travailleurs « largely captive […], many with severely limited rights 

of citizenship »70. Il est important de rappeler que le perpétuel conflit entre les employeurs 

et les travailleurs canadiens concernant les politiques d’admission des immigrants s’est 

atténué au cours de cette période. En effet, dans l’économie d’après-guerre en plein essor, 

les immigrants sont alors vus comme contribuant à la croissance économique et à la 

création d’emplois71.  

1.1.1.4 Des politiques d’immigration plus libérales  

Jusqu’au milieu des années 1960, les politiques canadiennes d’immigration demeuraient 

encore discriminatoires. En effet, elles étaient empreintes de considérations racistes et 

ethniques, de sorte que les individus désirant obtenir la résidence permanente « [devaient] 

répondre aux standards canadiens servant l’édification de la nation : race blanche et 

eurocentrisme »72. D’ailleurs, les immigrants provenaient alors principalement de l’Europe 

de l’Ouest73.  

Toutefois, à partir de la moitié des années 1960 et au cours des années 1970, la volonté 

visant à adopter des politiques d’immigration non discriminatoires à l’endroit des minorités 

raciales et ethniques a eu tendance à s’ancrer davantage et à se généraliser, de même que 
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69 Valiani, supra note 64 à la p 57. 
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celles en faveur d’un regroupement familial74. De plus, au cours de ces années, le 

gouvernement « entame une réforme structurelle de la politique d’immigration. Cette 

réforme permet d’abord une immigration non européenne, pour ensuite délaisser 

totalement les critères de discrimination raciale »75. 

Au milieu des années 1960, les politiques canadiennes d’immigration ont alors évolué en 

fonction des opinions quant aux minorités raciales et à leur capacité d’intégration au sein 

de la communauté canadienne. De plus, le nombre d’immigrants provenant d’Europe et 

des États-Unis diminuait dû à l’expansion et à l’enrichissement de leurs marchés respectifs 

suivant la Deuxième Guerre mondiale, ce qui a également engendré des changements dans 

les politiques76.  

Pour la première fois dans l’histoire de la politique d’immigration canadienne, la « race » 

et la nationalité ne jouaient plus explicitement de rôle prédominant77. Tel que le mentionne 

l’autrice Knowles « all vestiges of discrimination had been removed from immigration 

regulations »78, bien que des considérations racistes demeuraient79. En effet, la politique 

d’immigration canadienne favorisait auparavant l’immigration d’Européens, 

principalement des blancs originaires de l’Angleterre80. Après 1967, les « non-Whites » 

étaient alors autorisés à entrer au Canada et à obtenir la résidence permanente81 de sorte 

que les dispositions concernant les pays de prédilection pour les immigrants indépendants82 

avaient été éliminées83. Autrement dit, « immigration policy at this time did not actively 

give legislative preference to people from particular countries »84. Ainsi, il y eut une 

 
74 Valiani, supra note 64 à la p 56; Wright, supra note 38 à la p 45; Trebilcock & Kelley, supra note 4 à la p 
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81 Sharma, supra note 12 à la p 86; Satzewich, supra note 34 à la p 333; Wright, supra note 38 à la p 41. 
82 Il faut dissocier cette catégorie d’immigrants des autres catégories associées aux programmes 
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augmentation importante d’immigrants provenant de l’Asie, de l’Afrique et de l’Amérique 

latine85. De plus, une politique d’immigration ouvertement raciste et qui empêchait les 

agriculteurs de faire appel aux travailleurs provenant de pays du sud avait été abolie86. 

Toutefois, le nouveau système de pointage destiné à la sélection des migrants potentiels 

s’appuyait sur un nationalisme raciste87. De plus, une nouvelle catégorisation de 

travailleurs allait le renforcer88.  

À partir du début des années 1960, les immigrants indépendants au Canada ont 

généralement été sélectionnés à l’étranger en fonction de critères économiques89. Ces 

critères visaient une présélection basée sur la capacité de ces immigrants à être autonome, 

leur contribution économique et leur compatibilité avec les besoins du marché du travail 

national, plutôt qu’en fonction de leurs pays d’origine90. Ils étaient sélectionnés à partir 

d’une politique appelée « point system » adoptée en 1967 et encore en vigueur 

aujourd’hui91. Selon cette politique, les migrants potentiels se voient accorder des « points 

» notamment pour leur niveau d’éducation, leur connaissance de la langue et pour leur 

expérience de travail dans certains secteurs d’emplois pour lesquels il existe une pénurie 

sur le marché du travail canadien92. En satisfaisant un nombre suffisant de critères et en 

atteignant un certain pointage, les migrants potentiels sont alors considérés pour 

l’admission au Canada. L’avantage principal de cette politique réside dans le fait que le 

gouvernement s’assure que les immigrants potentiels détiennent les compétences 

linguistiques et l’expérience nécessaire pour être efficaces sur le marché du travail93. 

 L’auteur Garcia Colon met toutefois en évidence que les migrations pour le travail ont 

changé de manière significative depuis l’adoption de cette nouvelle structure 

d’immigration en 1967 et l’enracinement du néolibéralisme depuis les années 1970. L’une 

des principales tendances est l’entrée d’un nombre croissant de travailleurs bénéficiant de 

 
85 Valiani, supra note 64 à la p 56. 
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visas temporaires par rapport à l’entrée d’immigrants admis en voie d’obtenir la 

citoyenneté94.  Les auteurs Trebilcock et Kiley soulignent pour leur part que malgré les 

critères de sélection neutres sur le plan de la « race » ou de l’origine ethnique, l’accent mis 

sur les compétences et l’éducation a disqualifié la plupart des immigrants des pays en 

développement et favorise l’immigration européenne95. 

En 1970, la détérioration de l’économie a eu pour conséquence d’augmenter les restrictions 

imposées aux visiteurs ainsi qu’aux immigrants désirant travailler au Canada96. En effet, 

en 1973, le gouvernement rend le visa d’emploi obligatoire pour toute personne non 

immigrante désirant travailler légalement au Canada97. Ces visas étaient valides pour une 

période maximale d’un an et visaient à combler des emplois pour lesquels aucun travailleur 

canadien n’était disponible. Le gouvernement délivre alors des visas de travail temporaire 

plutôt que de recourir à une immigration accrue, et ce, à l’endroit de travailleurs saisonniers 

dont beaucoup proviennent du Mexique et des Caraïbes98.  

En 1976, une nouvelle Loi sur l’immigration est adoptée et reflète des politiques 

d’immigration davantage néolibérales99. En effet, ces politiques représentent une posture 

plus « ouverte » quant à l’immigration100. Ces dernières reflètent notamment les tendances 

vers la flexibilité du travail, l’internationalisation des marchés du travail, la présence de 

multinationales agroalimentaires et l’importation de main-d’œuvre dans le cadre de la 

mondialisation du capitalisme101. Tel que le souligne Sharma « [n]eoliberal state practises 

are seen as driven by the desire to reconfigure the social relations of capitalism to the 

greater benefit of capitalists, particularly those operating within global markets »102. De ce 

fait, au début des années 1970, les politiques canadiennes d’immigration étaient plutôt 
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néolibérales103. D’ailleurs, en 1980, le nombre annuel de travailleurs temporaires entrant 

au Canada dépassait celui des travailleurs bénéficiant de la citoyenneté ou de la résidence 

permanente104. Ce nombre était d’autant plus important dans la seconde moitié du XXe 

siècle105, alors que le Canada était dans un contexte d’expansion économique. Lors de cette 

période, le gouvernement facilitait la capacité des employeurs à embaucher des travailleurs 

étrangers temporaires particulièrement dans les industries du pétrole, du gaz et de la 

construction106. En effet, tel que le souligne les autrices Hennebry et Preibisch, « as 

neoliberal restructuring has become entrenched in Canada, the numbers of migrant workers 

has swelled, particularly in agriculture and low-skill sectors of the economy »107.  

Considérant ces politiques davantage néolibérales et le désir d’embaucher plus de 

travailleurs étrangers temporaires, il convient désormais de comprendre les raisons qui 

sous-tendent la création de la catégorie de « travailleur migrant » et la mise en place des 

PMT.  
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niveau d’étude. Hennebry & Preibisch, supra note 12 à la p e22; Gouvernement du Canada, Immigration et 
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du Canada, Immigration et citoyenneté, « 8431 – Ouvriers/ouvrières agricoles », (14 septembre 2020), en 
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1.1.2 Le néo-libéralisme, la catégorisation des travailleurs migrants et la mise en place de 

programmes de migration temporaire  

Les origines des PMT remontent au début des années 1970, plus précisément en 1973. Le 

gouvernement canadien désire alors adopter des changements radicaux au sein de ses 

politiques d’immigration afin de favoriser les migrations temporaires pour le travail. 

En 1969, suite à une rencontre à l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (ci-après « OCDE »), le ministre de l’Industrie et du Commerce de l’époque, 

Jean-Luc Pépin, informe le Parlement des trois priorités du Canada et de l’OCDE. Ces 

dernières devaient être de répondre à l’expansion des échanges internationaux, à la 

croissance simultanée des corporations multinationales et à la mobilité des investissements 

en capital, tout en favorisant les relations avec les pays en développement108.  

C’est donc dans le contexte d’adoption de politiques publiques néolibérales à la fin des 

années 1960 et au début des années 1970 que le gouvernement fédéral crée la catégorie de 

« travailleurs migrants »109. En effet, la « libéralisation de l’économie mondiale et de 

l’accès aux transports ouvre la porte à ce que des personnes provenant des pays en 

développement soient embauchées dans les pays industrialisés »110. Cette nouvelle 

catégorie favorise l’augmentation du nombre de personnes venant travailler au Canada et 

ayant un statut de travailleur temporaire111. Pour l’autrice Sharma, « [t]he state category of 

foreign worker is a clear demonstration of how (im)migration controls are inextricable 

linked with the regulation of citizenship »112. Tel qu’elle le souligne, la catégorisation de 

certains (im)migrants comme « travailleurs migrants » trouve ses origines dans le modèle 

instauré par le PAENI ou en anglais le Non-Immigrant Employment Authorization 

Program (ci-après « NIEAP ») introduit le 1er janvier 1973113. 
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Les larges paramètres du NIEAP étaient enchâssés dans les diverses politiques canadiennes 

d’immigration. On retrouvait d’ailleurs dans ces dernières la définition selon laquelle un 

travailleur migrant était « the ‘foreign worker’ who upon arrival must have with her or him 

an official temporary employment authorization from the Canadian state »114.  

Ce statut de travailleur migrant est dissocié du statut de citoyen canadien ou de résident 

permanent, et permet alors au gouvernement canadien de différencier les droits associés à 

chacun. Alors que les citoyens canadiens et les résidents permanents bénéficient des 

avantages de vivre dans une société libre et démocratique, les travailleurs migrants 

considèrent le Canada comme un État autoritaire dictant leurs conditions de vie de façon 

étroite et restrictive, puisqu’ils ne bénéficient pas des mêmes droits115. En effet, les 

restrictions relatives aux visas émis aux travailleurs migrants en vertu du NIEAP, 

notamment quant à la mobilité sur le marché du travail, le lieu de résidence et la durée du 

séjour en sol canadien sont en quelque sorte « uniques » au statut de « travailleur 

migrant »116. En effet, elles ne s’appliquent pas aux citoyens canadiens ou aux résidents 

permanents117. 

Le NIEAP permet alors de légaliser la catégorie de « travailleur migrant » et par le fait 

même, d’apporter des restrictions qui n’auraient autrement pas été constitutionnelles. En 

effet, l’État canadien ne peut restreindre la mobilité de ses citoyens ou immigrants118. La 

catégorie de travailleur « non immigrant » ou « migrant » soutient l’existence de la 

catégorie sociale « d’étranger » au sein des politiques canadiennes d’immigration. L’État 

légalise ainsi les différences basées sur cette catégorie119. Autrement dit, « the NIEAP […] 

served to deny many migrants access to the entitlements of permanent residency and, 

therefore, Canadian citizenship while recruiting them to work in Canada under conditions 

deemed unconstitutional for Canadians. »120. 
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Selon Sharma, à la suite des changements apportés aux politiques d’immigration à la fin 

des années 1960 et au début des années 1970, les critères raciaux liés à l’admission des 

immigrants selon lesquels certaines nationalités étaient préférées à d’autres ont été déplacés 

vers une nouvelle catégorie de travailleurs « non immigrants » ou « migrants ». En effet, 

ces catégories s’appuient également sur un nationalisme raciste prenant une forme 

entièrement nouvelle121.  

Comme le souligne Sharma, depuis l’introduction du NIEAP en 1973, l’État canadien a « 

successfully shifted immigration policy away from a policy of permanent immigrant 

settlement towards an increasing reliance upon unfree, temporary migrant workers »122. Ce 

changement reflète la propension du gouvernement fédéral à adopter des politiques 

néolibérales, ce que Sharma nomme le « neoliberal restructuring »123. De ce fait, pour la 

majorité des années qui ont suivi la mise en place du NIEAP, le nombre de personnes 

admises pour travailler sur le marché du travail canadien en tant qu’ « immigrant » a 

décliné en proportion et en nombre en comparaison aux personnes admises en tant que 

« travailleur migrant »124. D’ailleurs, les autrices Lenard et Straehle soulignent que les 

migrants peu qualifiés sont traités comme des « marchandises » plutôt que des individus et 

que l’injustice commise à l’égard de ces derniers consiste en leur incapacité d’accéder au 

statut de citoyen canadien125.  

Tel que le signale Sharma, le NIEAP permet aux employeurs de bénéficier d’une plus 

grande flexibilité pour satisfaire à leurs besoins de main-d’œuvre en ayant accès à des 

travailleurs plus disciplinés et dont le salaire est souvent moins élevé126.  En effet, la mise 

en place du NIEAP permettait ainsi aux employeurs d’avoir accès non seulement à un 

marché mondial de l’emploi, mais également à des travailleurs pour lesquels il était 

possible d’imposer des conditions limitant leur liberté127.  
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C’est dans cette optique de limitation de la liberté des travailleurs migrants qu’en juin 1972, 

la loi C-197 a été adoptée afin d’interdire aux visiteurs se trouvant au Canada d’appliquer 

pour l’obtention d’un statut de résident permanent alors qu’ils sont en sol canadien. Ainsi, 

les individus ne pouvaient modifier leurs statuts de temporaire à résident permanent. 

Justifiant cette nouvelle législation comme nécessaire à la protection des frontières 

canadiennes contre ceux qui « défieraient » les lois d’immigration, le gouvernement 

canadien empêchait alors les travailleurs migrants de modifier leur statut alors qu’ils étaient 

au Canada128. 

En 2002, la nouvelle Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés129 (ci-après « 

LIPR ») et le Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés130 (ci-après « 

RIPR ») entrent en vigueur et prévoient notamment quatre classes d’immigrants 

économiques, soit les travailleurs qualifiés, l’immigration d’affaires, les candidats des 

provinces et des territoires et les travailleuses domestiques131. Cette loi prévoyait 

notamment l’admission de travailleurs étrangers temporaires au Canada afin de soutenir 

l’économie canadienne. Toutefois, ils n’étaient inclus dans aucune des catégories 

précédentes, et ce, en raison de la nature temporaire de leur admission. Ils demeuraient 

ainsi sans accès à la résidence permanente132. Ces modifications concrétisaient alors la 

présence grandissante des travailleurs migrants temporaires sur le marché du travail 

canadien.  

Ainsi, les politiques d’immigration ont grandement évolué au cours du dernier siècle, de 

sorte qu’elles favorisent désormais la venue de travailleurs migrants plutôt que 

d’immigrants. Compte tenu de notre objet de recherche, il convient de s’attarder de façon 

plus spécifique aux programmes qui permettent le recrutement de travailleurs agricoles 

saisonniers. 
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1.1.1 Mise en place du PTAS 

Dans cette section, il faudra dans un premier temps s’attarder à la notion de pénurie qu’il 

convient d’adapter au domaine agricole (1.1.1.1) et aux enjeux de pénurie de main-d’œuvre 

qui ont mené le gouvernement canadien à tenter diverses initiatives de recrutement 

(1.1.1.2). Dans un deuxième temps, compte tenu de notre objet, il faudra se consacrer à la 

mise en place du PTAS (1.1.1.3) et explorer le rôle des États participants au programme 

(1.1.1.4).  

1.1.1.1 Les enjeux de main-d’œuvre dans le secteur agricole 

D’entrée de jeu, il convient tout d’abord d’adapter la définition de pénurie au contexte 

particulier de la main-d’œuvre agricole. La pénurie est définie comme l’ « importante rareté 

d’un produit (pénurie sectorielle) ou de plusieurs produits (pénurie générale) aux regards 

des besoins solvables du marché »133. Ainsi, si l’on transpose cette définition à celle de la 

pénurie de main-d’œuvre, une telle pénurie se manifeste « si la demande de travail dans un 

domaine d’emploi est supérieure à l’offre de travail »134 et que le marché ne peut résoudre 

ce problème135. Tel que le souligne l’autrice Sassen, la notion de pénurie a une signification 

double en ce qu’elle ne réfère pas toujours à un manque en terme quantitatif ou encore un 

manque de travailleurs. Elle peut également référer à une pénurie de main-d’œuvre qui est 

« cheap, politically repressed, and so on. »136.  

Dans le contexte canadien, Sharma soutient que cette pénurie relève davantage d’une 

pénurie qualitative que quantitative. En effet, les travailleurs migrants sont recrutés pour 

des emplois qui ne sont pas « qualitativement attrayants » pour ceux et celles qui ont le 

choix de ne pas les exécuter137. En fait, elle suggère que la pénurie, plutôt que de refléter 

des écarts purement quantitatifs sur le marché de l’emploi canadien, peut également être 

définie de manière qualitative138. Si l’on transpose cette notion à la situation des travailleurs 

 
133 6��
����

���6��	��
�4
���
��;�?
��E����
�6
%
�������3���1��	�()��
�������@
�=��=���������� �

	O��)*���
��
�����->� 
134 3�	 �)
����	 ��	 ��� ��������	 1������)��� %$� #
�!�
� �	�����F!
��
� ;� ��!�
� ��	����� �	���=�
�� #
���
�
���
�!��<
�������
��
��
"�
�"�
�
�����
$�
��
��	���������	����)**0���
����-� 
135 ����� 
136 Sharma, supra note 12 à la p 67; Saskia Sassen, The Mobility of Labor and Capital: A Study in 
International Investment and Labor Flow, New York, Cambridge University Press, 1988 à la p 87. 
137 ���������������	�
��)���
����+>� 
138 �������
�����*>� 



25 
 

agricoles au Canada, la pénurie s’explique par le fait que le travail agricole comporte des 

caractéristiques qui le rendent moins attrayant, comme les salaires peu élevés ou encore les 

droits de négociation collective qui sont peu exercés139. Au surplus, les lois du travail ont 

également eu un impact important sur la pénurie de main-d’œuvre dans ce secteur. En effet, 

selon la province et l’époque, ces lois empêchaient les travailleurs agricoles de bénéficier 

du salaire minimum, de la protection des normes de santé et sécurité du travail et du régime 

de négociation collective140. Comme le souligne Sharma, « what there is a shortage of is a 

particular kind of workforce that can be filled by unfree, contract labour »141.  

Autrement dit, les emplois dans le secteur agricole sont vacants en raison des faibles 

salaires qui y sont associés, des conditions de travail dangereuses et du caractère saisonnier 

du travail effectué142. De plus, malgré une pénurie « chronique et générale d’ouvriers 

agricoles »143, les travailleurs agricoles saisonniers « gagnent des salaires côtoyant le 

salaire horaire minimum, et ce, pour des durées de travail quotidien et hebdomadaire qui 

excèdent sensiblement celles prévalant dans les autres secteurs économiques »144. Au 

surplus, les travailleurs migrants sont « disposés » à se livrer à des pratiques qui pourraient 

mettre en danger leur santé et leur sécurité. En effet, 

[s]urveys found that six-and-a-half-day weeks and 10-hour days were common 
for migrant farm workers […] such practices produce work-strain injuries and 
increase the likelihood of traumatic injuries due to fatigue and occupational 
illnesses caused by extended exposure to toxic substances […].145 

D’ailleurs, tel que le mentionne l’auteur Martin, les gouvernements ont souvent de la 

difficulté à mettre en œuvre et à s’assurer du respect des lois du travail ainsi que celles 

concernant la santé et sécurité notamment en ce que peu de travailleurs se plaignent de 

violations146. On pourrait même soutenir que les gouvernements ne souhaitent pas contrôler 
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and Lived Consequences for Migrant Farmworkers in Canada » in Luin Goldring & Patricia Landolt, eds, 
Producing and Negotiating Non-citizenship: Precarious Legal Status in Canada, Toronto, University of 
Toronto Press, 2013 à la p 175 , Demande PEB faite. 
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les conditions de travail de ces derniers. En clair, le secteur agricole québécois peut être 

qualifié d’un « secteur économique peu rémunérateur et à haut risque professionnel »147. 

Tel que le mentionne l’autrice Marsden, le statut précaire des travailleurs migrants est 

«associated with deskilling, decreased job security and mobility, illegally low pay and long 

hours, and various health and safety risks »148. 

Ayant survolé les raisons qui expliquent la pénurie de main-d’œuvre agricole, il convient 

de se pencher sur les mesures mises en place par le gouvernement canadien afin de la 

combler.  

1.1.1.2 Les initiatives gouvernementales de recrutement de main-d’œuvre agricole 

Dans le contexte des deux guerres mondiales où l’offre de main-d’œuvre agricole 

saisonnière est plutôt faible149 et les pénuries de main-d’œuvre subsistent, le gouvernement 

prend des initiatives visant à recruter des « catégories de Canadiens spécifiquement 

ciblés »150 soit des enfants en milieu rural, des femmes, des travailleurs urbains, des 

individus hébergés dans des hôpitaux psychiatriques, des prisonniers, des autochtones et 

des chômeurs151. Toutefois, les producteurs agricoles ontariens soulèvent que cette main-

d’œuvre « n’est pas suffisamment fiable pour effectuer le travail exigé »152.  

Afin d’aider les fermiers, des jeunes hommes provenant des centres urbains furent recrutés 

par des représentants du gouvernement153. En Ontario, le « Farm Service Force », créée en 

1941, visait à recruter de la main-d’œuvre agricole auprès d’enfants, de jeunes et d’« adult 

day-by-day workers »154. En 1943, le « Dominion Provincial Farm Programme » a été mis 

sur pied afin de recruter des travailleurs canadiens à l’échelle nationale155 en plus d’une 

initiative du gouvernement fédéral qui fournissait également des prisonniers de guerre 

allemands, des « Japanese Canadian internees, and conscientious objectors, predominantly 
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Doukhobors and Mennonites » aux fermiers canadiens156. Toutefois, ces mesures ne 

parviennent pas à pallier la pénurie de main-d’œuvre comme le soulève l’autrice Preibisch: 

[t]hroughout the twentieth century, farming operations in Canada were 
notorious for their inability to retain workers and their continued reliance on 
historically unfree or marginalized sources of labor, including British orphans, 
interned Japanese Canadians, German prisoners of war […] and First Nation 
peoples.157 

Jusqu’au milieu du XXe siècle, la main-d’œuvre agricole canadienne était insuffisante et 

le gouvernement fédéral a favorisé le recrutement à l’international158. L’intérêt de la main-

d’œuvre européenne et états-unienne avait toutefois diminué considérant l’expansion et 

l’enrichissement de leurs marchés du travail respectifs159. Le recrutement a donc 

particulièrement eu lieu au sein de camps de prisonniers de guerre à l’international, 

notamment auprès des combattants polonais160. Malheureusement pour les producteurs 

agricoles, la plupart de ces travailleurs ont quitté les fermes à la suite de l’expiration de 

leur contrat161. Le gouvernement fédéral a également tenté de sélectionner des immigrants 

européens disposés à travailler dans le domaine agricole, mais plusieurs d’entre eux sont 

devenus propriétaires agricoles ou ont quitté leur emploi pour un travail plus lucratif en 

milieu urbain162. Face à la pénurie de main-d’œuvre persistante, au haut taux de roulement 

et au caractère péremptoire des cultures agricoles, les producteurs agricoles réclamaient 

l’accès à une main-d’œuvre plus fiable163. 
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1.1.1.3 Les origines du PTAS et son ouverture au Mexique en 1974  

Le PTAS a alors été mis en place afin de répondre aux pénuries de main-d’œuvre 

chroniques au sein des fermes canadiennes164. En effet, alors qu’auparavant les fermes 

familiales pouvaient compter sur les membres de la famille afin de réaliser le travail, et ce, 

sans avoir à les payer, la pression de grands producteurs a forcé ces dernières à rechercher 

une main-d’œuvre payante et ainsi élargir leurs opérations afin d’assurer leur survie165. 

Considérant l’insuffisance des multiples programmes visant à recruter des travailleurs 

fiables pour répondre aux besoins des propriétaires de terres agricoles166, le secteur 

agricole, plus particulièrement celui en Ontario, a alors fait appel aux autorités 

canadiennes. Ce dernier revendiquait alors l’embauche de travailleurs originaires des 

Caraïbes lors de la haute saison167 ainsi que de travailleurs provenant des Antilles168. En 

effet, les producteurs agricoles « [voyaient] des bénéfices à employer la main-d’œuvre des 

Antilles britanniques reconnue pour sa fiabilité et réputée pour son acharnement »169. Bien 

que les critères raciaux liés à l’admission des immigrants selon lesquels certaines 

nationalités étaient préférées à d’autres aient été supprimés, nous pourrions tout de même 

nous questionner sur la provenance de ces caractéristiques propres aux Antillais et les 

qualifier de racistes. 
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C’est dans ce contexte qu’en 1966, alors que le Canada est l’hôte de la Conférence 

Commonwealth-Caraïbes-Canada, le gouvernement accepte d’amorcer un mouvement de 

travailleurs agricoles saisonniers originaires de la Jamaïque sur une base expérimentale170. 

Le gouvernement fédéral conclut alors « une entente avec la Jamaïque »171 afin de mettre 

en place le Programme des travailleurs agricoles saisonniers caribéens (ci-après 

« Programme caribéen »)172. Il s’agissait alors du premier « guest worker program » en 

territoire canadien173 qui avait été initialement instauré afin d’attirer les travailleurs des 

colonies britanniques des Caraïbes à venir travailler temporairement sur les fermes 

canadiennes174. Ainsi, afin de « légaliser l’entrée de travailleurs antillais, le gouvernement 

canadien privilégie un régime d’immigration à statut temporaire, et ce, sans possibilité 

d’immigrer de façon permanente au Canada »175.  

Le Canada a par la suite permis à d’autres pays des Antilles de se joindre au programme. 

Toutefois, avant l’ajout du Mexique au PTAS en 1974, certains producteurs agricoles 

préféraient embaucher des travailleurs originaires de ce pays. Ces derniers étaient recrutés 

par l’intermédiaire de courtiers176 et venaient accompagnés de leur famille entière souvent 

composée de quelque douze à quinze membres. Souvent, de jeunes enfants travaillaient 

dans les champs, alors que « seuls les pères, et parfois les mères [percevaient] une 

rémunération pour le travail effectué »177. À la suite d’un rapport faisant état de la 

surexploitation et des conditions de travail déplorables de ces travailleurs, un protocole 

d’entente intervient en 1974 entre le Canada et le Mexique afin que ce dernier devienne un 

pays participant du PTAS178. 
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C’est également au cours de cette année que le programme a été renommé Programme des 

travailleurs agricoles saisonniers qui découle aujourd’hui de onze traités bilatéraux entre 

le Canada et différents pays179. Ainsi, les producteurs agricoles ont vu la présence de ces 

travailleurs migrants comme une source fiable de travail180.  

Bien que ce programme ait débuté à petite échelle, il a rapidement pris de l’ampleur. En 

1966, moins de 300 travailleurs sont entrés au Canada via ce programme, alors qu’au 

milieu des années 1980, plus de 6 000 travailleurs entraient chaque année au pays via ce 

programme. Au milieu des années 1990, le nombre était de 12 000 travailleurs. D’ailleurs, 

entre 1987 et 1998, le nombre de travailleurs agricoles saisonniers mexicains employés au 

Canada chaque année a augmenté de près de quatre fois181. 

Le PTAS a connu une croissance importante depuis la fin des années 1990 à la suite du 

retrait des quotas limitant le recours au PTAS et au transfert de son administration par le 

gouvernement fédéral aux employeurs du secteur privé182 en 1987. Le nombre de 

travailleurs agricoles saisonniers a alors plus de doublé en 1989, en particulier grâce aux 

efforts du Foreign Agricultural Resource Management Services (ci-après « FARMS ») et 

de la Fondation des Entreprises en Recrutement de Main-d’œuvre agricole Étrangère (ci-

après « FERME ») qui accompagnent les employeurs agricoles183.   

Enfin, depuis la fin des années 1990, les travailleurs migrants dans le secteur agricole et 

alimentaire canadien ont augmenté leur portée géographique de sorte que depuis 2004, 
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toutes les provinces canadiennes participent au PTAS, à l’exception de Terre-Neuve-et-

Labrador184.  

Au cours de la première décennie du XXIe siècle, près de 20 000 travailleurs ont participé 

à ce programme chaque année185, si bien qu’en 2008, le PTAS a permis d’embaucher 

28 231 travailleurs, un sommet historique à cette époque186. En 2012, environ 29 000 

emplois agricoles étaient comblés par des travailleurs provenant du PTAS187. Tel que le 

souligne l’autrice Basok, les travailleurs agricoles saisonniers mexicains sont désormais 

« structurellement intégrés » dans certaines régions canadiennes188. Considérant 

l’importance du PTAS, il convient de discuter de sa gouvernance qui met en scène 

différents acteurs.   

1.1.1.4 La gouvernance des États dans le cadre du PTAS 

Le PTAS facilite la migration temporaire de travailleurs agricoles principalement 

originaires du Mexique, de la Jamaïque et des pays des Caraïbes189. La particularité de ce 

programme est qu’il est fondé sur une gouvernance bilatérale dans la gestion des 

migrations.  

Tout d’abord, le programme est encadré par la LIPR190 et le RIPR191. Les ententes entre le 

Canada et les pays « fournisseurs » de main-d’œuvre sont formalisées dans des protocoles 

d’ententes192. Ces derniers sont accompagnés d’une série de lignes directrices 

opérationnelles qui visent à déterminer la manière dont le PTAS doit être administré; elles 

définissent les rôles des acteurs étatiques et non étatiques, ce qui inclut leurs obligations et 
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responsabilités193. À cet effet, les autrices Hennebry et Preibisch résument les rôles de ces 

derniers lorsqu’elles indiquent que : 

[i]n the Memorandum of Understanding signed between Mexico and Canada, 
for example, both countries agree to administer the SAWP jointly. In practice, 
however, the Canadian government has a much more significant role in the 
organization of the programme in Canada, while the Mexican government 
undertakes the recruitment, selection, and discipline of workers.194 

En ce qui concerne le gouvernement fédéral du Canada, Emploi et Développement social 

Canada/Service Canada (ci-après « EDSC ») est responsable d’administrer les Étude 

d’impact sur le marché du travail (ci-après, « EIMT ») que les employeurs doivent 

soumettre et transige uniquement avec ces derniers195. Immigration, Réfugiés et 

Citoyenneté Canada (ci-après « IRCC ») s’occupe pour sa part exclusivement des 

documents d’immigration des travailleurs et des formalités de leur admission196. Enfin, 

l’Agence des services frontaliers du Canada (ci-après « ASFC ») est responsable des 

processus d’immigration et des points d’entrée du pays, et détermine ultimement l’entrée 

d’un travailleur en sol canadien197.  

 En ce qui concerne les pays « fournisseurs » de main-d’œuvre, leurs gouvernements 

assument une part importante des charges administratives liées au recrutement et 

contribuent au fonctionnement du PTAS, mais leur contribution significative est, en 

théorie, celle du recrutement et de la sélection des TAS198. Tel que le souligne l’autrice 

Vosko, « sending state government agents are appointed for the purpose of ensuring the 

smooth functioning of the program for the mutual benefit of employers and workers, and 

to perform duties required […] under the attached employment agreement »199. Les pays 

« fournisseurs » de main-d’œuvre sont donc « responsible for worker recruitment, 

selection and documentation, as well as for posting government agents (consular officials 
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in the case of Mexico) within Canada to assist in program oversight »200. À cet effet, les 

bureaux consulaires des pays « fournisseurs » de main-d’œuvre situés au Canada jouent un 

rôle significatif dans la gestion du PTAS. En effet, ils établissent des liens entre les 

employeurs et les travailleurs ainsi qu’avec le gouvernement canadien201. Pour le Mexique 

par exemple, le programme est administré par les entités suivantes : 

the Ministry of External Relations (through the Mexican Embassy and general 
consulates in Toronto, Montreal, and Vancouver), the Ministry of the Interior 
(through the National Migration Department), the Ministry of Labour and 
Social Planning, and the Ministry of Health. Most of the work is carried out by 
the Ministry of Labour, which is in charge of the selection of the workers, the 
Ministry of External Relations, which is responsible for the documentation of 
the migrant workers, and the Mexican consulates in Canada.202 

Enfin, le gouvernement canadien et celui des pays « fournisseurs » de main-d’œuvre 

négocient chaque année les termes des contrats de travail que les employeurs et les TAS 

devront signer203. Ayant établi le cadre dans lequel s’opère le PTAS, il convient de se 

pencher sur celui du PTET dans le but de les distinguer et de comprendre davantage les 

différences quant à leur gouvernance.  

1.1.2 Mise en place du PTET 

Le PTAS est aujourd’hui complété par le Volet agricole du PTET204. Considérant que ces 

derniers sont les deux principaux programmes de migration temporaire pour le travail 

auxquels les employeurs agricoles ont recours205, il convient également de se pencher sur 

les enjeux motivant la mise en place du PTET et plus particulièrement sur la différence 

majeure qui existe quant à sa gestion. 

Comme mentionné précédemment206, les origines du PTET remontent à la mise en place 

du NIEAP en 1973, période au cours de laquelle le gouvernement désirait augmenter la 

présence des travailleurs saisonniers sur le marché du travail canadien. De plus, afin de 

remplir l’objectif principal des politiques canadiennes d’immigration, soit « de permettre 
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au Canada de retirer de l’immigration le maximum d’avantages sociaux, culturels et 

économiques »207, la mise en place du PTET devenait une nécessité208. En effet, ce 

programme visait initialement « specific groups such as academics, business executives 

and engineers — in other words, people with highly specialized skills that were not 

available in Canada »209. Toutefois, les employeurs réclamaient l’accès à des travailleurs 

qui puissent être embauchés pour des emplois peu qualifiés, notamment dans le secteur 

pétrolier, du gaz ou encore de la construction210. Le gouvernement fédéral a alors introduit 

en juillet 2002 le Projet pilote relatif aux travailleurs peu spécialisés (ci-après « Projet 

pilote »)211. Ce projet permettait notamment l’embauche de travailleurs ayant un diplôme 

d’études secondaires212. Par la suite, le PTET a été modifié et élargi213 et comporte 

désormais trois volets, soit le Volet des postes à hauts salaires, le Volet des postes à bas 

salaires et le Volet agricole214. Il a été créé par l’entremise de lois et règlements 

d’immigration notamment la LIPR215 et s’est ajouté à la liste des programmes de migration 

temporaires pour le travail en 2002216. 

Il existe des différences substantielles entre le PTAS et le PTET en ce que ce dernier est 

beaucoup moins réglementé. En effet, le PTET s’opère sans accords bilatéraux entre le 
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gouvernement du Canada et les pays « fournisseurs » de main-d’œuvre217, le contrôle du 

gouvernement étant ainsi moins important218. Tel que le souligne Preibisch, le PTET 

permet aux employeurs « [to] enter into negotiations directly with workers or labor 

contractors in the source country, potentially leaving workers beyond government 

oversight and/or protection »219. De plus, le PTET permet aux employeurs ayant reçu une 

EIMT favorable de recruter des travailleurs agricoles saisonniers à travers le globe, dont le 

Guatemala, le Honduras et la Thaïlande220.  Quant à la durée des contrats de travail, aucun 

minimum n’est imposé sous le PTET contrairement au PTAS. Enfin, quant à la durée du 

séjour en sol canadien, les travailleurs recrutés en vertu du PTET peuvent demeurer au 

Canada jusqu’à deux ans, alors que ceux recrutés en vertu du PTAS sont limités à une 

période de huit mois221. Selon l’autrice Preibisch, le PTET offre donc un bon nombre 

d’avantages que procure le PTAS, mais à un moindre coût pour le gouvernement fédéral 

et les employeurs quant à son administration222. Enfin, la représentation consulaire des pays 

participants au PTET au Canada est beaucoup moindre que celle que l’on retrouve sous le 

PTAS223.  

À la différence du PTAS, les États « fournisseurs » de main-d’œuvre dans la cadre du Volet 

agricole du PTET n’ont pas l’obligation de sélectionner et recruter les travailleurs. Ainsi, 

leur gouvernance se limite à s’assurer que le séjour de leur ressortissant à l’étranger se 

déroule selon les règles établies. 

À ce stade et considérant l’objet de notre recherche, il est nécessaire de se pencher 

davantage sur le PTAS et le Volet agricole du PTET afin de connaître leurs règles de 

fonctionnement ainsi que les obligations des employeurs et des travailleurs dans le cadre 

de leur relation d’emploi.     
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Section II – Les PMT comme ils se présentent aujourd’hui 

Ayant complété un survol de l’évolution des politiques d’immigrations canadiennes et des 

PMT visant à combler la pénurie de main-d’œuvre dans le secteur agricole, nous nous 

pencherons désormais sur les règles de fonctionnement et les obligations respectives des 

employeurs et des travailleurs en vertu du PTAS (1.2.1) et du Volet agricole du PTET 

(1.2.2). Par la suite, nous mettrons en évidence les règles régissant le recrutement des 

travailleurs sous ces programmes (1.2.3) pour enfin présenter le profil des travailleurs 

agricoles saisonniers (1.2.4).  

1.2.1 Le PTAS 

Dans un premier temps, cette section vise à saisir les règles de fonctionnement intrinsèques 

au PTAS (1.2.1.1) afin que nous puissions, dans un deuxième temps, exposer brièvement 

les obligations des employeurs (1.2.1.2) et des travailleurs (1.2.1.3). 

1.2.1.1 Les règles de fonctionnement du programme 

Le PTAS permet à un employeur d’embaucher des TAS si et seulement si, des citoyens 

canadiens et des résidents permanents ne sont pas disponibles. Les travailleurs peuvent être 

embauchés pour une période maximale de huit (8) mois, entre le 1er janvier et le 15 

décembre de la même année, et l’employeur doit pouvoir offrir au travailleur « au moins 

240 heures de travail, au cours d'une période ne dépassant pas six semaines »224. 

La structure du PTAS permet un fonctionnement basé sur un mouvement « circulaire »225  

de travailleurs et génère ce que les autrices Lenard et Straehle identifient comme un « triple 

win »226. En effet, il permet au Canada de bénéficier d’une main-d’œuvre bon marché, les 

travailleurs agricoles saisonniers bénéficient d’emplois bien rémunérés227 sur lesquels ils 

peuvent compter, et finalement les pays « fournisseurs » de main-d’œuvre bénéficient des 

envois de fonds que les travailleurs transmettent à leurs familles alors qu’ils sont à 

l’étranger228. Les travailleurs bénéficient également « des transferts de technologie et de 
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connaissances potentiels pour stimuler le développement économique » dans leurs pays 

d’origine229. À la lumière de ce cycle de migration des TAS, il est pertinent de se pencher 

sur les obligations qui incombent aux employeurs et aux travailleurs.  

1.2.1.2 Les obligations de l’employeur 

1.2.1.2.1 Recrutement, affichage de poste et demande d’EIMT 

Il est impératif qu’un employeur déploie « des efforts afin de recruter des Canadiens et des 

résidents permanents avant d’offrir un emploi à des travailleurs étrangers temporaires »230. 

Toutefois, il ne peut en aucun cas « avoir recours aux services d'un recruteur privé afin de 

choisir les travailleurs »231. 

Considérant la structure en place, l’employeur doit dans un premier temps, répondre aux « 

exigences minimales relatives au recrutement et à l'annonce » en affichant le poste qu’il 

désire pourvoir, et ce, « sur le site Web national de Guichet emplois ou sur un site 

provincial ou territorial équivalent »232. Il doit également « mener des activités de 

recrutement conformes à la pratique courante de la profession » pendant au moins 14 jours. 

Pour satisfaire à cette obligation, l’employeur peut choisir d’afficher son annonce sur : 

des sites Internet reconnus de recherche d'emploi, dans des journaux locaux et 
régionaux, des revues, dans des journaux et des sites Internet ethniques, dans 
des commerces locaux, des lieux de culte, des centres de ressources 
communautaires et dans des centres d'emploi locaux et régionaux.233  

Ce dernier doit également respecter les exigences requises par le PTAS quant au contenu 

de son annonce234.  

Dans un deuxième temps, l’employeur doit « soumettre une demande d'Étude d’impact sur 

le marché du travail (EIMT) ainsi que tous les documents à l'appui à Emploi et 
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Développement social Canada (EDSC)/Service Canada »235. L’EIMT est nécessaire afin 

de confirmer « le besoin de faire appel à un travailleur temporaire et le fait qu’aucun 

Canadien n’est disponible pour faire le travail »236.  

Comme l’explique l’autrice Fudge, l’EIMT remplit une double fonction. D’une part, cette 

demande permet de s’assurer que les travailleurs migrants n’occupent pas des emplois qui 

soient vus comme appartenant aux Canadiens ou soient vus comme de la sous-traitance237. 

D’autre part, elle permet de s’assurer que des employeurs qui ont abusé de travailleurs 

migrants dans le passé ne puissent plus continuer de le faire238. 

En ce qui concerne le Québec, le ministère de l'Immigration, de la Diversité et de l'Inclusion 

(ci-après « MIDI ») « exige que toutes les demandes [d’EIMT]soient présentées en français 

à l'exception des demandes d’EIMT pour des postes de Fournisseurs de soins à domicile 

»239. 

1.2.1.2.2 Contrat de travail, transport et hébergement 

Quant au contrat de travail, l’employeur « doit remplir et signer le contrat de travail pour 

l'embauche de travailleurs agricoles saisonniers au Canada »240 et doit le transmettre à 

Service Canada, en plus de la demande d’EIMT. Le contrat doit être « signé par l'agent de 

liaison du gouvernement étranger et le [TAS] identifié dans la demande d'EIMT »241. Il 

doit préciser les droits et obligations de chaque partie et vise à s’assurer que l’ensemble 
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des parties « comprennent et approuvent les conditions de travail et leurs responsabilités 

respectives »242.  

Dans le cadre du PTAS, le travailleur signe un contrat de travail qui a été entièrement 

négocié entre le gouvernement du Canada et son pays d’origine243. Plusieurs clauses 

concernant les conditions de travail sont laissées intentionnellement en blanc, au bon gré 

des négociations des parties. Toutefois, deux dispositions importantes concernant le 

recrutement sont obligatoires. Dans un premier temps, l’employeur ne peut déduire aucun 

coût lié au recrutement du travailleur, par l’entremise de déductions salariales ou de toute 

autre manière244. Dans un deuxième temps, l’employeur doit payer les frais liés au transport 

du travailleur jusqu’au Canada245. En effet, le coût du transport comprend le trajet aller-

retour du TAS afin qu’il puisse se rendre au lieu de travail au Canada et retourner dans son 

pays de résidence lorsque son permis de travail est expiré246. Toutefois, l’employeur peut 

procéder à des retenues salariales afin de récupérer une partie des coûts247.  

Il est pertinent de mentionner que le TAS peut « travailler pour n’importe quel employeur 

du PTAS au Canada »248. En effet, son permis de travail ne le lie pas à un employeur 

unique, contrairement aux travailleurs embauchés en vertu du Volet agricole du PTET. 

Toutefois, advenant son transfert d’une exploitation agricole à une autre, l’employeur doit 

s’assurer qu’il a obtenu son consentement ainsi que « l'approbation écrite du représentant 

du gouvernement étranger au Canada [et] l'approbation écrite d'EDSC/Service Canada »249.  

Enfin, en ce qui concerne l’hébergement, l’employeur doit fournir au travailleur « un 

logement adéquat, convenable et abordable tel que défini par la Société canadienne 
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d’hypothèques et de logement »250 et disponible à compter de la date d’arrivée du TAS 

jusqu’à sa date de départ. De plus, le logement peut être situé sur la ferme ou encore à 

l’extérieur du lieu de travail, mais l’employeur doit s’assurer que « le taux d’occupation 

pour chacun des logements d’excède pas le taux d’occupation maximal requis »251. Enfin, 

l’employeur ne peut en aucun cas recouvrer les coûts associés à l’hébergement252. 

Considérant la pandémie actuelle de la Covid-19, il nous apparaît évident que cette 

obligation demeurera difficile à respecter eu égard aux nouvelles mesures sanitaires mises 

en place par les gouvernements provincial et fédéral, et plus particulièrement quant au taux 

d’occupation maximal des logements et au respect de la distanciation physique.  

1.2.1.2.3 Salaires, conditions de travail et professions 

L’employeur doit fournir au TAS « les mêmes salaires et avantages sociaux que ceux 

offerts aux travailleurs canadiens et aux résidents permanents qui exercent la même 

profession »253. Le travailleur syndiqué doit recevoir le salaire déterminé dans la 

convention collective en vigueur254. En fait, l’employeur doit respecter les lois provinciales 

d’ordre public en matière de travail.  

L’employeur s’engage « à revoir et ajuster le taux de salaire du travailleur étranger 

temporaire, afin de s'assurer que ce taux [soit] égal ou dépasse toujours celui exigé par le 

Programme, tel qu'énoncé dans les tableaux de salaires »255 propres à chaque secteur 

agricole. Toutefois, l’employeur qui embauche un TAS dans la province du Québec doit 

se référer au tableau des salaires fourni par le MIDI256. 

 
250 4	!<
��
�
����!�#�������9��
	��
���=<

	��
�
����	"��
�#��������������	�
�)@*� 
251 ����� 
252 ����� 
253 4	!<
��
�
��� �!� #������� 9��
	�� 
�� �=<

	��
�
��� �	"��
� #������� ��9�%�!"�
�� !�� ���<��


!��
�
��	����
� ����� 

� "���
� �!� ��	�����
��
�� ���<��


!��� ����"	

�� ����	���
��� R� ��
���
��� "	�����	����
�
���<��
�
����	�
���	���'�(�+��	<
�%�
�)*�+,��
��
���
���Z������DD����"������"�D��D
��
	�E�
<

	��
�
��E
�	"��
D�
�<�"
�D���<��


!��E
�����
��D����"	

�D����"	

�E����	���
��D"	�����	��J���<��
����
[�("	��!
�=�

�
-��="
�%�
�)*�+,� 
254 ����� 
255 ����� 
256 ����:� 1��������	���  �<
����=� 
�� 1�"
!��	�� /!=%
"�� ����
���
�� E� ��	�����
� �
�� ���<��


!��� ����"	

��
����	���
���E�N	

������"	

E�N	

���
����	�
���	����
!���="��
��=
��R��
"�
!������"	

�'�()�����)*�+,��
��

���
��Z������DD�������������	�EF!
%
"��	!<�F"�"�D��D
��
	$
!��D
�%�!"�
�E
�
��	����
D�
"�!�
�
��E���<��


!��E����"	

�D��
���
�����
[�("	��!
�=�

�-��="
�%�
�)*�+,� 



41 
 

1.2.1.3 Les obligations du travailleur avant son arrivée au Canada 

Le travailleur étranger embauché en vertu du PTAS doit présenter une demande de permis 

de travail257 auprès de Citoyenneté et Immigration Canada258. Le TAS doit payer les frais 

de son permis de travail directement à Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada259. 

Enfin, le travailleur étranger doit avoir en sa possession « la lettre d’autorisation remise par 

le bureau canadien des visas avant d’acheter son billet d’avion »260. Son permis de travail 

lui est remis à son arrivée au Canada. Il est pertinent de rappeler que les permis de travail 

demeurent des contrats d’immigration encadrés par des lois fédérales, alors que les 

conditions de travail relèvent de la législation provinciale de la province concernée261. 

Enfin, le TAS doit également fournir ses données biométriques comprenant ses empreintes 

digitales et sa photo, et doit passer un examen médical dont les frais sont à sa charge262. Si 

la durée de séjour du travailleur au Canada est de six mois ou moins, il n’est normalement 

pas nécessaire de passer un examen médical263.  

Ayant mis en lumière les règles intrinsèques au PTAS, il convient de s’attarder à celle du 

Volet agricole du PTET afin de distinguer les différences et les similarités entre les 

obligations respectives des parties.  

1.2.2 Le PTET 

Dans le cadre de la présente section, nous survolerons les règles de fonctionnement du 

programme (1.2.2.1) ainsi que les obligations que les employeurs (1.2.2.2) et les 

travailleurs (1.2.2.3) doivent respecter dans le cadre de leur relation d’emploi.  
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1.2.2.1 Les règles de fonctionnement du programme 

Le Volet agricole du PTET permet aux employeurs d’embaucher des TAS alors qu’il existe 

une pénurie temporaire de main-d’œuvre et qu’aucun citoyen canadien ou résident 

permanent n’est disponible pour pourvoir les postes vacants264. Le ministère responsable 

du PTET est EDSC qui en assure sa gestion de pair avec l’IRCC 265 et ASFC266. EDSC 

fournit « aux employeurs une étude d’impact sur le marché du travail, portant sur 

l’incidence probable de l’embauche de travailleurs étrangers sur le marché du travail 

canadien »267  et traite les demandes d’EIMT. 

Comme mentionné précédemment268, les volets disponibles du PTET pour le recrutement 

de travailleurs étrangers temporaires pour un poste agricole sont au nombre de trois269. Afin 

d’embaucher un travailleur étranger pour un poste agricole, un employeur doit se limiter 

aux professions et activités relatives au secteur agricole primaire270. Comme pour le PTAS, 

« l’activité doit être liée à l’agriculture primaire effectuée sur la ferme »271 et la production 

doit faire partie de la liste nationale des secteurs agricoles272. 

Le Volet agricole du PTET permet à un employeur d’embaucher un TAS, mais seulement 

pour une période maximale de 24 mois273. Son contrat est renouvelable pour un 24 mois 

additionnels, à la différence du PTAS pour lequel un travailleur ne peut obtenir un permis 

que pour une durée maximale de huit mois, bien qu’il puisse revenir l’année suivante. 

Auparavant, le travailleur embauché sous le Volet agricole du PTET était soumis à la règle 

de la durée cumulative, soit la règle selon laquelle « le permis de travail ne peut être délivré 

par l’agent à l’étranger qui a travaillé au Canada pendant une ou plusieurs périodes 
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totalisant quatre ans »274. Toutefois, en date du 27 mars 2018, cette règle ne leur est plus 

applicable en raison de l’abrogation de l’article la prévoyant275. 

Ayant établi les règles particulières de fonctionnement du PTET et leurs différences avec 

celles du PTAS, il convient de s’attarder aux obligations respectives des employeurs et des 

travailleurs, bien qu’elles soient similaires à celles que l’on retrouve sous le PTAS. 

1.2.2.2 Les Obligations des employeurs  

Tout comme dans le cadre du PTAS, l’employeur doit s’assurer que le poste pour lequel il 

cherche à embaucher un travailleur étranger temporaire ne peut être pourvu par un citoyen 

canadien ou un résident permanent276.  

1.2.2.2.1 Recrutement, affichage de poste et demande d’EIMT 

Bien que selon la structure du PTET, les travailleurs sont recrutés par les intermédiaires et 

les agences de recrutement277, l’employeur doit tout de même remplir certaines obligations. 

En ce qui concerne le recrutement et l’affichage de poste, il a l’obligation de remplir les 

mêmes exigences que celles que l’on retrouve sous le PTAS278. Quant à la soumission 

d’une demande d’EIMT, tout comme les employeurs qui embauchent des travailleurs par 

l’entremise du PTAS, l’employeur doit la soumettre à EDSC/Service Canada279. 
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1.2.2.2.2 Contrat de travail, transport et hébergement 

Comme discuté précédemment280, sous le NIEAP introduit en 1973, le programme exigeait 

que les conditions d’emploi du travailleur migrant soient prédéterminées avant son arrivée 

en sol canadien. Lorsque l’on compare les conditions d’emploi retrouvées sous le NIEAP 

on remarque que celles du PTET en sont inspirées, en ce que l’ensemble de ces conditions 

sont également prédéterminées, pour ne pas dire imposées au travailleur281. Contrairement 

au contrat type non modifiable que l’on retrouve sous le PTAS, dans le cadre de l’embauche 

d’un travailleur en vertu du Volet agricole du PTET, ce dernier signe un contrat de travail 

basé sur un modèle de contrat fourni par EDSC282, mais rédigé par l’employeur283  . De ce 

fait, les droits et obligations de chaque partie et les conditions de travail ainsi que les 

responsabilités respectives peuvent être modifiés. L’employeur est néanmoins lié par les 

obligations découlant des lois d’ordre public en matière de travail.  

Contrairement aux travailleurs embauchés en vertu du PTAS, les travailleurs embauchés 

sous le PTET qui désirent travailler pour un employeur différent doivent demander un 

nouveau permis de travail, car le permis de travail émis par le gouvernement canadien les 

lie à un employeur unique284. 

En ce qui concerne le transport, l’employeur assume les coûts de transport permettant au 

travailleur de se rendre sur son lieu de travail en sol canadien et de retourner dans son pays 

de résidence permanente285. Tel que l’indique le gouvernement fédéral, « ces frais doivent 

être payés à l'avance par l'employeur, pour garantir qu'ils ne font pas partie d'aucune 

négociation en lien avec le contrat de travail »286. Il est pertinent de souligner que 
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l’employeur ne peut en aucun cas recouvrer les coûts associés au transport d’un TAS, alors 

qu’en vertu du PTAS, l’employeur peut en récupérer une partie sous forme de retenues 

salariales. Quant à l’hébergement, l’employeur est tenu aux mêmes obligations que l’on 

retrouve sous le PTAS. Toutefois, selon les normes provinciales, l’employeur fournissant 

un logement peut déduire un montant sous forme de retenue salariale, montant qui varie en 

fonction du nombre d’occupants par chambre287. 

1.2.2.2.3 Salaires, conditions de travail et professions 

En ce qui concerne les salaires, les conditions de travail et les professions, l’employeur qui 

embauche des travailleurs agricoles saisonniers en vertu du PTET est soumis aux mêmes 

obligations que celles que l’on retrouve sous le PTAS288. 

1.2.2.3 Les obligations du travailleur avant son arrivée au Canada 

Tout comme le travailleur embauché en vertu du PTAS, le travailleur recruté en vertu du 

PTET doit présenter une demande de permis de travail auprès de Citoyenneté et 

Immigration Canada289. Il doit également, comme le TAS, fournir ses données 

biométriques et passer un examen médical290.  

Ayant survolé les obligations respectives des employeurs et des travailleurs, il convient de 

s’attarder au processus de recrutement en vertu du PTAS et du Volet agricole du PTET afin 

de les distinguer.  

1.2.3 Règles régissant le recrutement des travailleurs sous le PTAS et sous le Volet 

agricole du PTET 

Alors que le recrutement des travailleurs embauchés sous le Volet agricole du PTET n’est 

pas assuré par le pays fournisseur291, les travailleurs agricoles saisonniers du PTAS sont, 

en théorie, sélectionnés par le gouvernement de leurs pays d’origine. Pour faire simple, le 

 
287 Le domaine du travail relève de la compétence provinciale; les provinces ont donc prévu des normes à cet 
effet, normes qui sont applicables aux travailleurs agricoles saisonniers. Règlement sur les normes du travail, 
RLRQ c N-11, r 3, art 6; Gouvernement du Canada, Emploi et développement social Canada, supra note 285. 
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recrutement sous le PTAS diffère de celui sous le Volet agricole du PTET en ce qu’il existe 

une obligation de l’État de sélectionner les travailleurs, alors qu’aucune participation du 

gouvernement étranger n’est exigée sous le Volet agricole. Le recrutement de travailleurs 

sous le Volet agricole du PTET augmente par conséquent l’importance du rôle des 

intermédiaires et des agences de recrutement.  

En vertu du PTAS, les gouvernements étrangers participants doivent « choisir et recruter 

des [TAS], s'assurer que les travailleurs ont les documents requis, maintenir un bassin de 

travailleurs qualifiés [TAS] nommer des représentants pour aider les travailleurs au Canada 

»292. Ces gouvernements doivent également veiller à ce que les travailleurs choisis 

répondent aux exigences du PTAS qui requièrent notamment que ces derniers aient une 

expérience dans le secteur agricole, soient âgés d’au moins 18 ans, soient citoyens du pays 

participant et qu’ils puissent répondre aux exigences des lois canadiennes en matière 

d’immigration et des lois du pays d’origine du travailleur293. 

En d’autres mots, le recrutement d’un TAS « relève de la responsabilité du gouvernement 

des pays participants »294. À cet effet, Hennebry décrit bien le rôle du gouvernement 

mexicain lorsqu’elle indique que « [i]n Mexico, the Ministry of Labour (Secretaría del 

Trabajo y Previsión Social, STPS) selects workers, assigns them to farmers, and schedules 

flights to Canada in conjunction with grower-owned travel agencies »295. Les 

gouvernements participants travaillent donc principalement avec les « federal Canadian 

immigration and labor officials, who issue visas, verify health screenings, and conduct 

other mandatory screenings »296. En effet, c’est le gouvernement mexicain qui accompagne 

les TAS dans l’obtention de leur permis de travail297. De plus, les autrices Basok et 

Bélanger soulèvent que le Ministère du Travail et de la Prévision sociale mexicain (ci-après 
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294 Gouvernement du Canada, Emploi et développement social Canada, supra note 230; Martin, supra note 
146 à la p 15; Vosko, supra note 101 à la p 893. 
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« Ministère du Travail ») « also provides pre-departure training to selected SAWP 

workers »298.  

Quant au rôle des gouvernements étrangers en sol canadien, ils ont des bureaux au Canada 

où des agents agissent comme représentants des travailleurs, par exemple la présence 

d’agents de liaison pour les pays des Caraïbes ou encore du personnel consulaire dans le 

cas du Mexique299. En théorie, ces agents gouvernementaux aident à la sélection des 

travailleurs, orientent les travailleurs, inspectent les résidences de ces derniers, en plus 

d’enquêter et de résoudre les différends entre les travailleurs et les employeurs300. 

Quant aux agences de recrutement, les employeurs au Québec désirant embaucher des 

travailleurs en vertu du PTAS doivent s’adresser à la Fondation des Entreprises en 

Recrutement de Main-d’œuvre agricole Étrangère pour l’organisation et la coordination lié 

au recrutement des travailleurs agricoles saisonniers301. Au Québec, FERME joue un rôle 

clé en tant qu’agence de recrutement en ce qu’elle offre « its labour movement and human 

resources management services to employers who hire [TAS] »302. Dans le cadre du PTAS, 

FERME accompagne les employeurs dans leurs demandes d’EIMT et transmet les 

demandes de TAS des employeurs au ministère du Travail au Mexique303. FERME 

s’occupe également des transferts de TAS d’un employeur à un autre304.  

Dans le cadre du recrutement sous le Volet agricole du PTET, le recrutement est assumé 

par les intermédiaires et les agences de recrutement. À cet effet, il est important d’établir 

une distinction entre ces derniers. Ces entités sont créées en vertu du cadre normatif en 

place au sein du pays dans lequel ils exercent leurs opérations305.  
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Quant aux agences de liaison et agences de recrutement qui sont liées par des liens 

corporatifs ou institutionnels, elles jouent un rôle important dans le large réseau de 

recrutement des TAS306. En effet, lorsqu’une autorisation d’embauche d’un TAS est 

délivrée à un employeur canadien pour le Volet agricole du PTET, ce sont ces agences qui 

transmettent l’information aux intermédiaires en recrutement307. Ce sont également elles 

qui déterminent quels pays seront inclus dans le réseau de recrutement. Tel que le souligne 

Hennebry, FERME a élargi son rôle au Québec en recrutant des travailleurs en vertu du 

PTET, plus particulièrement grâce à « its international recruitment efforts in 

Guatemala »308.  

 Quant aux intermédiaires en recrutement, que l’on peut aussi appeler des recruteurs, ils 

vont recruter et sélectionner les TAS309. En effet, ces entités privées « carry out the 

recruitment and allocation of workers to specific employers »310. Ils deviennent alors « la 

référence » de ces travailleurs en termes de démarches administratives pour travailler au 

Canada. En d’autres mots, tel que l’explique les autrices Gesualdi-Fecteau et al : 

If recruiters operating abroad handle recruitment on behalf of employers, 
legally, no contractual relationship exists between the employer and those 
recruiters: at the recruitment stage, the relationship between employers and 
recruiters operating abroad is established through FERME. Conversely, before 
their arrival in Canada, Guatemalan workers only deal with the recruiter 
operating in Guatemala […].311 

Bref, en vertu du PTET, la plupart des employeurs agricoles utilisent les services d’entités 

privées pour les assister dans le recrutement de TAS312. Ces dernières ne recrutent ni ne 

sélectionnent directement les travailleurs en ce que cette tâche est assumée par les 

intermédiaires de recrutement à l’étranger313. En effet, en 2010, l’agence de recrutement 

FERME « began to transfer employers’ requests to Amigo Laboral, a private recruiter 

located in Guatemala. In 2017, those responsibilities seem to have been re-assigned to 

 
306 ����� 
307 ����� 
308 S
��
%�$���������	�
��)���
�����*� 
309 4
�!�
��E�
"�
�!����1?����'���������	�
��)���
����)+0� 
310 4
�!�
��E�
"�
�!�
���
���������	�
��)���
����+G� 
311 �������
�����**� 
312 �������
����++� 
313 ����� 



49 
 

ComuGuate »314. De plus, tel que le mentionne Gesualdi-Fecteau, FERME jouit d’un quasi-

monopole du contrôle sur le recrutement des TAS315.   

Afin de conclure le présent chapitre, il est important de comprendre comment se caractérise 

la situation socio-économique des TAS afin de discuter dans les chapitres suivants de la 

vulnérabilité à laquelle ils font face dans le cadre de leur recrutement.  

1.2.4 Profil des travailleurs agricoles saisonniers  

Bien que plusieurs pays des Antilles puissent bénéficier du PTAS, la plupart des 

travailleurs migrants dans le secteur agricole au Canada sont originaires du Mexique ou de 

la Jamaïque et sont recrutés en vertu du PTAS316. En effet, « [d]e toutes les catégories de 

permis, c’est le PTAS qui [affiche] la proportion la plus élevée de TET [travailleurs 

étrangers temporaires] demeurant au Canada à titre de résidents temporaires »317. La 

majorité des travailleurs sont mexicains et ont peu de connaissances de la langue française 

et anglaise, si ce n’est aucune318. La plupart des travailleurs embauchés en vertu du PTAS 

sont des hommes dans leur « prime working age range »319 et ont donc entre 18 et 45 ans. 

Toutefois, certains travailleurs sont âgés de plus de 45 ans320.  En ce qui concerne le PTET, 

la majorité des travailleurs au Québec en 2018 avaient également entre 18 et 45 ans, bien 

que 2 155 avaient entre 45 et 59 ans, et 90 travailleurs, plus de 60 ans321.  

Le PTAS permet à de nombreux travailleurs d’obtenir des possibilités d’emploi, alors 

qu’ils « auraient peu de chances d’obtenir un emploi à salaire comparable dans leur 

pays »322. Cette réalité est d’autant plus importante considérant que « le Mexique et les 

pays des Antilles sont considérés comme des pays économiquement défavorisés 
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317 Statistique Canada, Direction des études analytiques�: documents de recherche, « Dans quelle mesure les 
travailleurs étrangers temporaires étaient-ils temporaires? », (29 janvier 2018), en ligne: 
<https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11f0019m/11f0019m2018402-fra.htm>. 
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321 2013-2018 L’immigration temporaire au Québec, by Gouvernement du Québec, Ministère de 
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connaissant des niveaux élevés de chômage et de pauvreté »323. Au surplus, tel que le 

souligne Basok: 

An opportunity to work in Canada and earn in one season an equivalent of a 
salary earned in Mexico in five to six years is highly valued by many Mexicans, 
who are willing to part with their families for up to eight months each year. 
Most of the income earned in Canada is sent or brought home to cover vast 
household needs: children are sent to school, medical care is provided to 
household members, and the family is better dressed and fed.324 

En bref, le PTAS attire « applications from rural workers and small peasants negatively 

affected by neoliberal policy and who lack the resources, network contacts and/or will to 

risk undocumented migration to the USA »325. Ces travailleurs désirent « améliorer leurs 

conditions de vie et celles de leur famille par l’obtention d’un salaire supérieur à celui 

qu’[ils] estiment être en mesure de gagner dans leur pays d’origine »326. Au surplus, 

nombreux sont les individus qui recherchent un emploi à l’étranger pour cause de nécessité 

économique327. 

En 1993, les femmes ne représentaient que deux pour cent des participants au PTAS. Lors 

des années subséquentes, ce chiffre a baissé à 1%, bien qu’en 1998 il soit remonté à 2.7%. 

Il est également intéressant de noter qu’à cette époque le pourcentage de femmes 

embauchées via le PTAS est encore plus faible au sein des pays des Caraïbes328. Bien qu’en 

2009 les travailleuses agricoles saisonnières représentaient 34 pour cent de tous les TAS 

embauchés, seulement trois pour cent étaient embauchées en vertu du PTAS et quatre pour 

cent en vertu du PTET329. Toutefois, globalement il y a eu une augmentation de la 

participation féminine au PTAS en ce qu’elles étaient 100 à y participer dans les années 

1990 alors que 815 femmes y participaient en 2009330. En 2019, des 26 399 TAS mexicains 
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embauchés en vertu du PTAS, 774 étaient des femmes331. En ce qui concerne le PTET, 

1 120 femmes avaient été embauchées en vertu de ce programme en 2018 au Québec332.  

En ce qui concerne les TAS embauchés en vertu du PTET, tel que le soulignent les autrices 

Gesualdi-Fecteau et al., au Québec « seasonal agricultural workers hired through the 

TFWP arrive mainly from Guatemala. In 2016, 4,606 Guatemalans were hired to work in 

Quebec; they represented 46% of all the agricultural TFW in Quebec »333. En effet, le 

PTET permet aux travailleurs guatémaltèques « de s’extirper du « désespoir » économique 

dans lequel ils sont plongés au Guatemala »334. 

En bref et tel que le soulignent les autrices Mclaughlin et Hennebry, la majorité des 

travailleurs proviennent de « poor economic backgrounds, from countries in the Global 

South that have faced enduring economic crises and rising levels of inequality […] many 

migrants describe a […] rising dependence on migration for family survival »335.  

Ayant survolé l’historique des politiques d’immigrations canadiennes et leur influence sur 

l’adoption des deux principaux PMT dans le secteur agricole, il convient désormais de se 

pencher sur les pratiques de recrutement à l’endroit des travailleurs agricoles saisonniers.  

  

 
331 Gobierno de México, « El Programa de Trabajadores Agrícolas Temporales México - Canadá (PTAT) », 
(7 mai 2020), en ligne: <https://www.gob.mx/sre/acciones-y-programas/el-programa-de-trabajadores-
agricolas-temporales-mexico-canada-ptat>. 
332 Gouvernement du Québec, Ministère de l’immigration, de la Francisation et de l’Intégration, supra note 
321 à la p 9. 
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CHAPITRE 2  

 LES PROCESSUS DE RECRUTEMENT DES TAS : UNE REVUE DE LA 

LITTÉRATURE  

 

Ayant abordé dans les sections précédentes les règles entourant le recrutement des 

travailleurs en vertu du PTAS et du PTET (1.2.3), il est désormais essentiel de se pencher 

sur les processus de recrutement en place. Il convient de s’attarder aux démarches distinctes 

que les travailleurs doivent entreprendre pour bénéficier d’une opportunité d’emploi en 

vertu de ces PMT.  

Dans la première section, nous nous pencherons sur le processus de recrutement établi sous 

le PTET en insistant sur le rôle de premier plan des intermédiaires de recrutement dans le 

cadre de la sélection et de l’appariement des travailleurs336(2.1) Nous examinerons par la 

suite leur influence quant aux pratiques de recrutement et plus particulièrement, en ce qui 

concerne l’endettement des TAS, les promesses d’emplois et les pratiques abusives à leur 

endroit (2.1.1).  

Dans la seconde section, nous traiterons du processus de recrutement propre au PTAS qui 

prévoit la responsabilité formelle des États « fournisseurs » de main-d’œuvre en matière 

de sélection et de recrutement de travailleurs (2.2). Nous analyserons par la suite les 

pratiques de recrutement qui en découlent, en particulier le pouvoir que détiennent les 

employeurs quant au recrutement des TAS et les pratiques du gouvernement mexicain à 

l’endroit des travailleurs qui ne sont pas « disciplinés » (2.2.1).  

Section I – Pratiques documentées en vertu du Volet agricole du PTET 

Avant de mettre en lumière les pratiques de recrutement à l’endroit des TAS embauchés 

en vertu du Volet agricole du PTET (2.1.1), il convient tout d’abord de brosser un portrait 

du processus de recrutement sous le Volet agricole du PTET (2.1). Par la suite, il convient 

de se pencher sur les rôles qu’assument les différents acteurs impliqués et les étapes 

entourant la sélection et l’appariement des travailleurs (2.1.1). Enfin, nous nous pencherons 
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sur le contrôle des intermédiaires de recrutement dans le cadre de la réembauche des TAS 

en vertu de ce programme (2.1.2).  

2.1 Processus de recrutement des TAS embauchés en vertu du PTET 

2.1.1 La sélection et l’appariement des travailleurs   

Tout d’abord, et tel que le constate l’autrice Faraday, en raison de l’augmentation des 

migrations temporaires pour le travail au Canada, une « industry of third-party, for-profit 

labour recruiters has emerged to match migrant workers with employers in Canada and 

facilitate workers’ movement across national borders »337. En d’autres mots, les 

intermédiaires de recrutement338, que l’on peut aussi appeler recruteurs339, s’occupent de 

la sélection et de l’appariement340 des TAS embauchés en vertu du Volet agricole du 

PTET341. Afin de mieux saisir le rôle prévalent de ces recruteurs, il convient tout d’abord 

d’analyser les liens qui existent entre ces derniers, les travailleurs, les agences de 

recrutement et les employeurs.  

D’entrée de jeu, il convient de rappeler que l’absence d’un rôle formel des pays participants 

au PTET engendre des rôles plus significatifs pour les intermédiaires de recrutement342. 

Tel que le souligne l’autrice Gesualdi-Fecteau dans son étude sur le recrutement des TAS 

d’origine guatémaltèques, un intermédiaire de recrutement privé, « accompagne les 

travailleurs à travers l’ensemble des démarches requises par les autorités canadiennes »343 

à titre de mandataire de ces derniers344. En effet, ils assistent notamment les TAS dans leur 

application pour leur permis de travail345. 
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Inversement, l’agence de recrutement FERME agit pour le compte d’employeurs opérant 

au Québec et est donc le seul à assurer le lien entre l’intermédiaire sis au Guatemala et les 

employeurs québécois346. De plus, au Québec, peu d’employeurs agricoles recrutent des 

TAS eux-mêmes. Le choix des pays d’où proviennent les travailleurs dépend des stratégies 

développées par les agences de recrutement embauchées par les employeurs et des relations 

que ces dernières entretiennent avec les intermédiaires de recrutement347. En effet, les 

employeurs vont avoir recours aux services de FERME notamment en ce qui concerne des 

services de publicité, de sélection et d’embauche de travailleurs, de négociation, de 

consultation sur l’étude d’impact sur le marché du travail et de demandes de permis de 

travail348. 

Ainsi, ce sont donc les intermédiaires de recrutement privés dans les pays d’origine des 

travailleurs qui contrôlent le processus de recrutement de la majorité des TAS embauchés 

en vertu du Volet agricole du PTET349. Les recruteurs tiennent à jour une banque de 

travailleurs selon les « « besoins usuels » des producteurs agricoles. Ces derniers requièrent 

d’ailleurs des travailleurs « [ayant] l’habitude de travailler de longues heures dans les 

champs »350. Les travailleurs guatémaltèques potentiels sont également soumis à des tests 

physiques, par exemple le transport d’un sac de maïs pesant plus de 40kg, et ce, de 10 à 15 

reprises, en plus de passer un test écrit visant à évaluer s’ils sont en mesure de lire, d’écrire 

et de faire des calculs mathématiques de base351.  

Quant aux critères de sélection, l’autrice Gesualdi-Fecteau souligne que les « Guatemalan 

government authorities are not directly involved in the recruitment process. The selection 

 
346 Il est important de mentionner que de « 2003 à 2010, eu égard au Volet agricole du PTET, l’Organisation 
internationale des migrations (OIM) est intervenue à titre d’intermédiaire de recrutement ». FERME 
intervenait avec l’OIM afin de structurer un cadre entourant le recrutement des TET guatémaltèques. En 
2010, l’OIM a augmenté ses honoraires de sorte que FERME a préféré mettre un terme aux liens contractuels 
avec l’OIM et « piloter la création de l’intermédiaire Amigo Laboral », 4
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criteria for workers are developed in accordance with the requirements of many different 

actors but none are established by the Guatemalan government »352.  De ce fait, les 

intermédiaires de recrutement déterminent les critères de sélection et priorisent des 

travailleurs mariés, ayant entre 25 et 35 ans353. Les recruteurs auraient également comme 

« directive » des intermédiaires de recrutement de sélectionner des travailleurs ayant peu 

d’éducation et par conséquent, d’exclure les travailleurs qui ont passé plus de six ans dans 

une institution d’éducation354. D’ailleurs, bien que ces pratiques soient discriminatoires en 

vertu de la Charte canadienne des droits et libertés355 et de la Charte des droits et libertés 

de la personne356, elles sont mises en œuvre à l’extérieur des frontières canadiennes, et ce, 

par des personnes originaires des pays où les TAS sont recrutés, par exemple au Guatemala. 

Ainsi, ces Chartes ne peuvent trouver application, car elles n’ont pas de portée 

extraterritoriale quant aux activités des intermédiaires de recrutement dans les pays 

d’origine des travailleurs agricoles saisonniers357.  

Les intermédiaires de recrutement appliquent ces critères discriminatoires lorsqu’ils 

procèdent à « l’appariement des travailleurs à un employeur ayant obtenu une EIMT 

favorable »358. L’étude de l’autrice Gesualdi-Fecteau et al. révèle que les recruteurs 

reçoivent même des demandes d’employeurs, par l’entremise des agences de recrutement 

comme FERME, qui précisent notamment l’âge, la taille et le poids des travailleurs 

recherchés359.  

Toujours selon l’étude de l’autrice Gesualdi-Fecteau et al , en ce qui concerne les contrats 

de travail entre les TAS et leurs employeurs, ils sont signés dans le pays d’origine du 

travailleur360. À cet effet, les TAS rencontrés n’avaient pas reçu d’informations quant au 

contenu de leur contrat de travail et certains mentionnaient même ne pas avoir eu 
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355 Loi constitutionelle de 1982, Annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R-U), 1982, c 11. 
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357 Gouvernement du Canada, Ministère de la Justice, « Article 32(1) – Application de la Charte », (17 juin 
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suffisamment de temps pour le lire361. D’ailleurs, les contrats sont parfois rédigés dans une 

langue dont les travailleurs n'ont pas connaissance362. Autrement dit, plusieurs TAS ont 

signé un document, mais ne savaient pas de quoi il s’agissait363.  

Enfin, l’accompagnement des recruteurs comprend également les démarches d’obtention 

de permis de travail et les documents nécessaires pour satisfaire aux exigences du 

gouvernement canadien, notamment l’examen médical364. Toutefois, ces démarches 

impliquent plusieurs déplacements au sein même des pays d’origine des travailleurs, et ce, 

à leurs frais. À cet effet, des travailleurs agricoles saisonniers guatémaltèques rapportent 

devoir se déplacer jusqu’à neuf fois entre leur ville de résidence et la capitale, et ce, afin 

de compléter les formalités administratives365. Les frais reliés aux déplacements 

comprennent le transport, le logement et la nourriture. Les montants varient d’ailleurs pour 

la plupart entre 175$ et 350$, mais peuvent aller jusqu’à 1 500$366.  

2.1.2 Le contrôle des recruteurs et des employeurs sur la participation subséquente des 

TAS embauchés en vertu du Volet agricole du PTET 

Toujours selon l’étude menée par Gesualdi-Fecteau, les intermédiaires de recrutement 

estiment que 70% des travailleurs seraient réembauchés lors de saisons subséquentes par 

le même employeur. Ce dernier les identifierait dans sa demande d’EIMT367. En effet, les 

employeurs peuvent déterminer le pays d’origine ainsi que les TAS qu’ils désirent 

embaucher368. D’ailleurs, le fait de pouvoir être sélectionné par le même employeur l’année 

suivante renforce la propension des TAS à ne pas dénoncer des mauvaises conditions de 

travail369. De plus, puisque le PTET permet l’embauche de travailleurs provenant de 

plusieurs pays, « there are increasing levels of competition between different ethnic 

workforces, which further enhances the feeling among workers that they are disposable 

and interchangeable »370. Tel que le souligne Vosko, le PTET est « open to workers 
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migrating from an unlimited number of countries, prompting unprecedented competition 

between sending states and, hence, greater incentives among such states to provide migrant 

workers that are compliant »371. 

L’autrice Hennebry rapportait d’ailleurs qu’un travailleur guatémaltèque avec lequel elle 

s’était entretenue lui expliquait que l’employeur menaçait les travailleurs de les remplacer 

par des travailleurs cambodgiens s’ils ne travaillaient pas assez fort372. Il apparaît donc 

évident que les employeurs ont un important contrôle sur les participations futures des 

travailleurs du fait que l’embauche de ces derniers dépend de la décision de l’employeur373.  

Toutefois, les intermédiaires de recrutement ont une main mise sur le processus de 

réembauche des TAS lorsque l’employeur ne souhaite pas réembaucher le travailleur. À 

cette étape, la décision de réassigner un travailleur à un employeur dépend de la décision 

des recruteurs374. En effet, lorsque l’employeur ne réembauche pas le travailleur et qu’il a 

complété une évaluation négative de son travail, les intermédiaires de recrutement peuvent 

déterminer si le travailleur sera réassigné à un autre employeur ou s’il sera exclu du Volet 

agricole du PTET375. En effet, tel que le souligne Gesualdi-Fecteau : 

les employeurs transigeant par FERME procèdent, en fin de saison, à une 
évaluation de la performance des travailleurs qui leur furent assignés. FERME 
exigerait des employeurs que ceux-ci transmettent une « lettre de 
recommandation » qui sera acheminée à l’intermédiaire de recrutement au 
Guatemala. Incidemment, les travailleurs sont donc informés du contenu de 
cette évaluation une fois de retour au Guatemala via l’intermédiaire de 
recrutement […]. [C]et intermédiaire procède à une analyse de l’évaluation de 
l’employeur et c’est sur cette base que l’intermédiaire de recrutement 
détermine si le travailleur sera reclassé ou « exclu » du [PTET].376  

Tel que le soulèvent les auteurs Sargeant et Tucker, la place du travailleur dans le cadre de 

son processus de recrutement « stands, more often than not, at the end of a long sub-

contracting chain in which the burden of risk […] is successively off loaded from employer 
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to employee »377. Le manque de transparence dans le cadre du recrutement des travailleurs 

agricoles saisonniers pousse ces derniers à assumer un rôle que l’on peut qualifier de passif. 

D’ailleurs, le schéma proposé par l’autrice Faraday représentant plusieurs modèles de 

chaînes d’approvisionnement illustre bien la place « passive » du TAS378 dans le cadre de 

son recrutement en vertu du Volet agricole du PTET.  

La situation précaire des TAS et leur rôle passif les poussent donc à se soumettre aux 

pratiques des intermédiaires de recrutement379, pratiques qui méritent une attention 

particulière. 

2.1.1 Pratiques de recrutement sous le Volet agricole du PTET 

Dans le cadre de la présente section, nous survolerons les pratiques de recrutement, parfois 

abusives, à l’endroit des travailleurs recrutés en vertu du Volet agricole du PTET, et plus 

particulièrement en ce qui a trait aux frais de recrutement (2.1.1.1), aux promesses des 

recruteurs (2.1.1.2) et finalement en ce qui concerne la discipline imposée par ces derniers 

(2.1.1.3).   

2.1.1.1 Les frais de recrutement abusifs des recruteurs et l’endettement des travailleurs 

Tel que l’explique l’auteur Martin, la part des salaires des TAS qu’exigent les 

intermédiaires de recrutement peut être importante et dépend de plusieurs facteurs, dont la 

difficulté pour le TAS de migrer vers le pays d’accueil sans l’aide de ces derniers380. En 

effet, en ce qui concerne les migrations des travailleurs embauchés en vertu du Volet 

agricole du PTET, ces derniers méconnaissent souvent les divers processus d’immigration 

et doivent demander conseil à des « recruteurs ou consultants en immigration non 

règlementés »381. Les recruteurs profitent alors des avantages considérables qu’ils ont face 

aux travailleurs. Ces avantages concernent notamment leurs contacts avec des employeurs, 

les informations qu’ils détiennent en ce qui concerne l’accès aux emplois à l’étranger, leurs 

connaissances des procédures de migration et d’immigration, leurs connaissances de la 
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langue anglaise, leur mobilité au sein du pays d’origine et leur familiarité avec la société 

canadienne382.  

De ce fait, une importante pratique de recrutement en découle, pratique que l’auteur 

Wickramasekara résume comment étant un « widespread abuse of migrant workers by 

disreputable recruiters who charge workers oppressive “recruitment fees” for jobs - 

including fees for non-existent jobs and jobs significantly different than promised »383. Tel 

que le soulèvent les auteurs Sargeant et Tucker, ainsi que les autrices Gesualdi-Fecteau et 

al., les recruteurs chargent des frais illégaux et fournissent des informations inexactes aux 

TAS recrutés en vertu du Volet agricole du PTET en ce qui concerne les emplois qui les 

attendent au Canada ainsi que leur accès à la résidence permanente384. 

Bien que les montants des frais de recrutement varient en fonction du pays d’origine et du 

type d’emploi385, l’autrice Faraday souligne que les montants peuvent être aussi élevés que 

15 000$ ou 12 000$ pour des emplois en Ontario, alors que plusieurs varient entre 4 000$ 

et 10 000$386. Des travailleurs guatémaltèques ont rapporté avoir payé des frais entre 

1 350$ et 1 500$ pour travailler dans le secteur agricole canadien387. D’autres ont dû payer 

des montants allant jusqu’à 4 500$ pour des visas de travail, alors que les recruteurs 

prétextaient le refus de délivrance de visas par l’ambassade canadienne388.  

Faraday met également en lumière une pratique de recrutement abusive lors du 

renouvellement des permis de travail des TAS. Bien que ces derniers puissent renouveler 

leurs permis en ligne au coût de 155$389, ils ignorent souvent cette possibilité, n’ont pas 

accès à internet ou ne parlent pas français ni anglais. Ils doivent alors avoir recours aux 

services des intermédiaires de recrutement pour cette démarche. Ces derniers peuvent 
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388 Champagne, supra note 23. 
389 Gouvernement du Canada, Immigration et citoyenneté, « Prorogation ou modification des conditions de 
séjour de votre permis de travail: Au sujet du processus », (24 septembre 2019), en ligne: 
<https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/travailler-
canada/permis/temporaire/prolongez-modifiez.html>. 
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charger des frais allant jusqu’à 1 500$ pour un simple renouvellement390, abusant ainsi de 

l’ignorance des travailleurs agricoles saisonniers et du fait qu’ils doivent éviter d’être dans 

une situation d’irrégularité391. Les TAS recrutés en vertu du Volet agricole du PTET 

s’endettent donc avant leur départ pour le Canada, alors que leurs frais de recrutement sont 

disproportionnés face aux montants qu’ils gagnent dans leurs pays d’origine392. De ce fait, 

la plupart des travailleurs agricoles saisonniers vont alors emprunter des montants d’argent 

à leurs familles ou leurs proches. Ils empruntent parfois auprès de banques ou auront 

recours à des prêteurs informels leur chargeant des intérêts de trois à huit pour cent par 

mois393. De plus, trop souvent des travailleurs doivent mettre leurs terres ou leurs maisons 

en garantie, ou encore donner au prêteur une part de leur entreprise familiale394. Dans les 

cas les plus graves, les TAS qui ne sont pas en mesure de rembourser leurs prêts perdent 

leurs propriétés395. L’autrice Gesualdi-Fecteau ajoute également que certains travailleurs 

peuvent même verser la moitié de leur salaire annuel aux recruteurs396.  

La problématique majeure de cette pratique relève du fait que les TAS ont peu de détails 

sur les justifications des frais qu’ils déboursent. En effet, les intermédiaires de recrutement 

dans leur pays d’origine leur chargent un montant forfaitaire pour le processus de 

recrutement, en plus de refuser de fournir un reçu397. De plus, les travailleurs ne peuvent 

obtenir leur permis de travail que lorsqu’ils ont versé le montant total exigé par le recruteur. 

Faraday révèle également que dans certains cas, le paiement est fait à un individu, une 

compagnie ou est déposé dans un compte bancaire au Canada398. 

Tel que le souligne Gesualdi-Fecteau dans son étude, des travailleurs guatémaltèques 

rapportent avoir payé en moyenne 600$ pour des « papiers » requis399, bien qu’ils ne 

puissent identifier précisément le détail des coûts. De plus, plus du tiers des travailleurs 
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interrogés ont déclaré avoir payé des frais administratifs à un intermédiaire de recrutement. 

D’autres rapportaient avoir payé environ 2 600$ à une personne intermédiaire qui n’était 

pas un agent officiel d’un intermédiaire de recrutement, afin que cette dernière puisse leur 

obtenir une place dans le programme, sans avoir toutefois la garantie d’obtenir un 

emploi400.   

Les conséquences de ces pratiques sont triples. Premièrement, les travailleurs s’endettent 

avant même de gagner un salaire au Canada. Deuxièmement, ils doivent maximiser leurs 

revenus pour rembourser les frais déboursés pour leur recrutement. Troisièmement, il y a 

une plus grande probabilité d’inadéquation entre les compétences des travailleurs et le réel 

emploi qui doit être exécuté du fait que l’emploi n’est parfois pas celui qui a été promis401. 

En effet, les frais de recrutement excessif emprisonnent les travailleurs migrants dans un 

cycle d’endettement qui les rend vulnérables à l’exploitation, en plus de créer un lien de 

dépendance avec leurs recruteurs et leurs employeurs, et ce, avant même qu’il ne 

commence à travailler au Canada402. 

2.1.1.2 Les promesses des recruteurs 

Les intermédiaires de recrutement dans les pays d’origine des travailleurs se livrent 

également à des pratiques abusives, comme par exemple, exiger des frais de recrutement 

pour un emploi n’ayant jamais existé ou qui n’existe plus à l’arrivée du TAS. Ils peuvent 

également exagérer les montants des salaires que les travailleurs peuvent s’attendre à 

gagner au Canada ou encore fournir des renseignements erronés quant à la possibilité du 

travailleur d’obtenir le statut de résident permanent lorsqu’il se trouvera en sol canadien403. 

En effet, les autrices Fudge et Macphail soulignent que les intermédiaires de recrutement 

dans les pays d’origine des TAS peuvent parfois faussement représenter le type d’emploi 

que le travailleur exercera ainsi que ses conditions de travail. Les pratiques peuvent même 
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aller jusqu’à la rétention de passeports et de documents de voyage ou encore la traite de 

personnes404. L’auteur Martin soulève, pour sa part, une importante problématique quant 

au pouvoir du recruteur sur le travail qui sera exercé par le TAS ainsi que sur son permis 

de travail. En effet, puisque les TAS ont un permis de travail qui les lie à un employeur 

unique405, le recruteur détient un avantage important en ce qu’il peut rendre illégal le statut 

d’un travailleur en le plaçant dans un travail qui ne correspond pas aux conditions indiquées 

dans son permis de travail406. Advenant une telle situation, le recruteur peut alors imposer 

à ce dernier des frais encore plus importants, cette fois liés aux démarches pour une 

nouvelle demande de visa, puisque le travailleur est en situation d’irrégularité407.  

2.1.1.3 La discipline imposée par les recruteurs   

La pratique des recruteurs visant à sélectionner des travailleurs au sein de communautés 

rurales largement appauvries408 mérite une attention particulière. En effet, les 

intermédiaires de recrutement qui sélectionnent des travailleurs dans ces communautés 

peuvent exercer un degré de contrôle disproportionné sur ces derniers409. Ils peuvent 

recruter un large nombre de travailleurs dans une petite communauté de ce type, rendant 

l’envoi de fonds des TAS critique pour la stabilité de la communauté. Par conséquent, les 

recruteurs peuvent utiliser la dépendance de la communauté aux emplois à l’étranger pour 

imposer leur discipline sur les travailleurs qui résistent à leurs traitements abusifs410. Les 

représailles se matérialisent par la coupure de toute opportunité de travail à l’étranger pour 

cette communauté lorsqu’un travailleur se plaint411. 

Cette discipline peut se manifester sous différentes formes. Par exemple, des collègues de 

TAS guatémaltèques ont été « expulsés du programme » par des intermédiaires de 

recrutement alors qu’ils s’étaient plaints du processus de recrutement412. Une telle 

discipline entretient un sentiment de peur chez les TAS, qui sont alors réticents à poser des 
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questions aux recruteurs, à exprimer leur mécontentement ou à exiger plus de transparence 

dans la cadre de leur processus de recrutement. Cette discipline entretient par le fait même, 

le rôle « passif » des TAS dans ce processus413. Enfin, les recruteurs indiquent également 

aux TAS de ne pas révéler aux autres travailleurs ainsi qu’à leur employeur qu’ils ont payé 

des frais, et d’éviter les contacts avec des syndicats une fois au Canada414. Au surplus, 

Faraday souligne que lorsque les travailleurs ont finalement acquis les connaissances et 

contacts nécessaires pour se libérer de l’emprise des recruteurs et peuvent finalement 

discuter de leurs abus et en faire part au sein de leurs communautés, ils se voient alors 

déplacés vers une autre ferme ou une autre province, ou se voient refuser une nouvelle 

participation dans le programme415.  

En bref, Faraday résume bien la situation de recrutement dans laquelle se retrouvent les 

TAS recrutés en vertu du Volet agricole du PTET lorsqu’elle indique que :  

It is only after they have been in Canada for a few years that they are free of 
their debt burden, have extracted themselves from initial placements that were 
abusive, and have developed the knowledge and connections in the community 
to know what their rights are and how to enforce them.416 

 
Considérant la particularité du processus de recrutement sous le Volet agricole du PTET, 

il convient désormais de le comparer avec celui que l’on retrouve dans le cadre du 

recrutement en vertu du PTAS afin d’établir la possible présence de pratiques abusives de 

recrutement. 

Section II – Pratiques documentées en vertu du PTAS 

Dans un premier temps, cette section vise à différencier le processus de recrutement en 

vertu du PTAS de celui que l’on retrouve sous le PTET (2.2), afin que nous puissions, dans 

un deuxième temps, exposer les pratiques de recrutement à l’endroit des TAS (2.2.1).   

2.2 Processus de recrutement des TAS 

Tout d’abord, il convient de rappeler qu’en vertu du PTAS le recrutement des TAS relève 

de la responsabilité des gouvernements « fournisseurs » de main-d’œuvre. À cet effet, au 
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Mexique, le recrutement des travailleurs mexicains est géré par le ministère du Travail, 

bien qu’il ait recours à l’assistance de FERME417. En effet, cette dernière, en tant qu’agence 

de recrutement en sol canadien, fournit au gouvernement mexicain les demandes des 

employeurs agricoles canadiens418. 

Par l’entremise du ministère du Travail, le gouvernement mexicain recrute les TAS, les 

accompagne dans leurs démarches administratives exigées par les autorités canadiennes et 

s’assure qu’ils se rendent au Canada419. Ce service d’accompagnement est, en théorie, 

offert gratuitement aux travailleurs mexicains420. 

En théorie, les TAS mexicains qui répondent aux exigences du programme figurent sur une 

liste maintenue par le ministère du Travail. Ce dernier doit sélectionner des candidats du 

PTAS qui « mainly fit the profile of having the lowest levels of education, poorest chances 

of gainful employment in their home communities, those who are landless, and married 

men with children »421. De plus, le gouvernement mexicain vise le recrutement de 

travailleurs qui sont âgés de 22 à 45 ans422, qui ont de l’expérience dans le domaine de 

l’agriculture, qui sont des citoyens mexicains et qui respectent les lois canadiennes 

d’immigration. Enfin, puisque l’administration du PTAS est centralisée dans la capitale, le 

district fédéral de Mexico, les TAS doivent en moyenne voyager six fois dans le district 

fédéral lors de leurs démarches d’application pour le PTAS423. 

Puisque le gouvernement mexicain a historiquement instauré des conditions de recrutement 

concernant l’âge, le sexe et le statut familial des travailleurs, les travailleurs mexicains qui 

sont sélectionnés sont généralement de jeunes hommes ayant des personnes à leur charge 

au Mexique424. Tel que le mentionne l’autrice Hennebry, « […] the selection criteria 
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emphasize small-scale farmers with little or no education who are married with families 

»425. Au surplus, les travailleurs potentiels « ont de meilleures chances d’être retenus s’ils 

font la preuve qu’ils n’ont pas de revenus stables, qu’ils ont une famille à leur charge et 

qu’ils n’ont pas terminé leur éducation secondaire »426. Enfin, « les personnes 

sélectionnées sont presque exclusivement des hommes »427.428 Les autrices Hennebry et 

Preibisch résument bien le recrutement en vertu du PTAS lorsqu’elles soulignent 

qu’« [a]lthough there is transparency in the criteria for recruitment, there is little 

transparency on the actual practices of recruitment and selection »429. C’est d’ailleurs la 

raison pour laquelle il est désormais essentiel de se pencher sur les pratiques de recrutement 

des TAS qui ont été documentées.  

2.2.1 Pratiques de recrutement sous le PTAS 

Considérant que les employeurs agricoles canadiens et le gouvernement mexicain sont les 

deux principaux acteurs qui influencent la participation des TAS mexicains au PTAS, il 

convient de se pencher sur leurs pratiques respectives à l’endroit de ces derniers, et plus 

particulièrement sur le « named worker process » (2.2.1.1) et sur la pratique de 

« blacklisting » (2.2.1.2).  

2.2.1.1 La sélection selon le « named worker process » 

Bien que cette pratique de sélection soit également présente sous le Volet agricole du 

PTET430, elle semble également prévaloir en vertu du PTAS. Contrairement aux TAS qui 

ont un rôle plutôt passif dans le cadre de leur processus de recrutement, « les employeurs 

sont impliqués activement dans le processus »431 de recrutement en vertu du PTAS. En 
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effet, les employeurs agricoles canadiens ont la possibilité de choisir le pays d’origine des 

TAS qu’ils désirent embaucher, et également « de demander à reprendre des travailleurs 

spécifiques »432. Toutefois, les travailleurs ne peuvent sélectionner leur employeur et ne 

peuvent non plus obtenir un transfert d’employeur à leur discrétion433.  

Cette pratique qualifiée de « named worker process »434 donne aux travailleurs une 

expectative raisonnable de retourner sur la ferme l’année suivante, et s’accompagne d’un 

niveau de sécurité d’emploi pour le futur435. D’ailleurs, les travailleurs embauchés par 

l’entremise de cette pratique sont alors qualifiés de travailleurs nommés436 ou de 

travailleurs « désignés », en opposition aux travailleurs « sélectionnés » ou « référés »437.  

Il est important de souligner que la pratique du « named worker process » confère aux 

employeurs un pouvoir considérable sur les différents pays « fournisseurs » de main-

d’œuvre participant au PTAS, et entraîne par le fait même, une forte concurrence entre les 

fonctionnaires de ces pays afin de fournir des travailleurs « disciplinés »438. Les pays 

participants doivent donc s’adapter aux demandes des employeurs agricoles et adoptent 

même un « approvisionnement » de travailleurs « just in time »439.  

Cette pratique permettant aux employeurs d’embaucher les mêmes travailleurs rend le taux 

de roulement annuel des TAS plutôt faible440. En effet, en 2003, une étude menée auprès 

de TAS mexicains rapportait que 29% des travailleurs rencontrés étaient embauchés en 

 
432 ����:���
�%��"����������	�
�@���
����@-�� 
433 S
��
%�$���������	�
��)���
����)*� 
434 N
������������	�
��)���
�����*:�4
�!�
��E�
"�
�!����1?����'���������	�
��)���
����)+�� 
435 4
�!�
��E�
"�
�!����1?����'���������	�
��)���
����)+�:�N	�A	���������	�
��)���
����0�G� 
436 S
��
%�$���������	�
��)���
����0� 
437 À cet effet, on peut se référer à la distinction établie par l’autrice Dalia Gesualdi-Fecteau en ce qui 
concerne trois catégories de travailleurs étrangers temporaires, soit les « travailleurs sélectionnés », « les 
travailleurs désignés » et les « travailleurs référés ». Les premiers en sont à leur première expérience de 
travail au Canada en vertu d’un programme de migration temporaire pour le travail, les deuxièmes ont vu 
leurs contrats renouvelés par leur employeur initial et finalement, les troisièmes ont été référés à des 
employeurs par des tiers. En ce qui concerne la sélection de travailleurs basée sur leurs noms, nous faisons 
référence à la notion de « travailleurs désignés » et la pratique permettant à un employeur de préciser dans sa 
EIMT, quel travailleur il aimerait engager, considérant que le cadre normatif et administratif des programmes 
ne requiert pas qu’un employeur justifie les changements qui peuvent être apportés à la composition de son 
bassin de travailleurs  4
�!�
��E�
"�
�!����1?����'���������	�
��)��!&����)+0��)+�� 
438 ��
�%��"����������	�
�@���
����@-�:����������������	�
��)���
�����*+:�N	�A	���������	�
��*����
����>>G� 
439 ��
�%��"����������	�
�@���
����@-�� 
440 Ibid à la p 439; Holgate, supra note 12 à la p 191. 



67 
 

vertu du PTAS entre 10 et 25 ans441. De plus, en 2008, 88% des travailleurs jamaïcains 

étaient embauchés par le même employeur. Enfin, en 2010, ils étaient 12 339 travailleurs 

mexicains nommés, soit 78% de tous les TAS mexicains embauchés au cours de cette 

année442. 

L’auteur Russo souligne également que « employers can threaten those migrant workers 

who are seen to be complaining or agitating for unionization or any other labour rights »443 

afin de les « discipliner »444. Au surplus, les autrices Basok et Bélanger ajoutent que « the 

threat of deportation is frequently utilised by the employers, the Mexican Consulate and 

the Ministry of Labour as an effective disciplining mechanism to increase migrant workers’ 

productively and keep them docile »445. À cet effet, l’autrice Marsden mentionne que les 

lois fédérales « [give] employers a great deal of employer discretion over the status of 

temporary foreign workers, aggravating the employer-employee power imbalance and 

making those workers fearful of seeking redress for violations of their rights […] »446. Les 

TAS peuvent être rapatriés447 ou encore se voir refuser un emploi dans le futur pour 

diverses raisons, notamment s’ils ont une faible productivité, ont des conflits avec d’autres 

travailleurs ou encore, revendiquent leurs droits448.   
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En effet, les employeurs tendent également à licencier et à avoir recours aux autorités 

responsables de l’immigration pour déporter les travailleurs qui sont en contact avec des 

syndicats, et de ce fait, affecter négativement leur participation future au PTAS. D’ailleurs, 

dans les provinces de l’Ontario et de l’Alberta, les TAS ont historiquement été empêchés 

ou découragés à l’effet de se syndiquer449. Au surplus, les travailleurs agricoles étaient 

auparavant exclus des lois sur la syndicalisation et en pratique, il leur était impossible de 

former un syndicat qui soit accrédité et légalement reconnu par l’employeur450.  

Des exemples plus contemporains ont été rapportés en Colombie-Britannique. En effet, 

alors que le syndicat des Travailleurs et travailleuses unis de l'alimentation et du commerce 

Local 1518 (ci-après, « TUAC Canada ») représentait les travailleurs du producteur 

Village Farms en Colombie-Britannique, huit TAS embauchés par ce dernier ont fait l’objet 

de menaces de rapatriement par l’employeur alors qu’ils avaient contacté le syndicat451. 

TUAC Canada rapporte également plusieurs cas où des TAS mexicains ont été licenciés 

par l’employeur et rapatriés, alors qu’ils ont été vus avec des représentants du syndicat lors 

d’une messe452. Enfin, un groupe de 14 TAS embauché par le producteur Floralia Plant 

Growers Ltd avait été licencié le jour même où ce dernier avait reçu une demande de 

certification, soit avant le vote d’accréditation453. Les TAS avaient par la suite été rapatriés 

peu de temps après454. En réponse à cette situation, TUAC Canada avait alors fait appel de 

la décision devant la Commission des relations de travail de la Colombie-Britannique ou 

la British Columbia Labour Relations Board en anglais (ci-après « BCLRB »). Le syndicat 

soutenait que les licenciements constituaient une pratique de travail déloyale, puisque le 

groupe de travailleurs était reconnu pour être partisan du syndicat dans le cadre d’une 

campagne d’accréditation455. Le producteur avait alors soutenu que les conditions 
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météorologiques justifiaient le licenciement, justification que le BCLRB avait finalement 

acceptée456.  

Bien que l’employeur ait un pouvoir substantiel sur la réembauche de travailleurs, le 

« named worker process » implique tout de même une intervention du « pays » fournisseur 

de main-d’œuvre. En effet, dans la cadre du processus de réadmission des TAS, le 

gouvernement mexicain s’appuie également sur les évaluations de performance que 

l’employeur doit remplir et lui remettre457. 

Cette évaluation vise à déterminer si un travailleur donné a « suffisamment » bien travaillé 

afin d’être nommé par le même employeur ou encore embauché par un autre employeur 

pour la saison subséquente458. Le gouvernement mexicain, par exemple, encourage ses 

travailleurs à obtenir des évaluations positives afin de garantir leur participation future au 

PTAS459. Si les TAS désirent être nommés par le même employeur, ce dernier doit 

généralement être satisfait de leur travail460. En effet, un « end-of-year  evaluation » négatif 

peut résulter en une suspension ou une expulsion du PTAS461. En d’autres mots, et tel que 

le mentionne l’autrice Vosko, « [les fonctionnaires mexicains] often penalise workers with 

negative reports by expelling them from the programme. »462. Quant à cette « sanction », 

Basok souligne qu’une évaluation négative peut entrainer une suspension du programme 

pour une seule saison, bien que dans certains cas « it may involve a longer “ sentence“ »463.   

En résumé, bien que le « named worker process » puisse paraître avantageux pour les 

travailleurs, les employeurs et les pays « fournisseurs » de main-d’œuvre, il demeure que 

cette pratique conditionne le comportement des TAS. Ainsi, par crainte de perdre un emploi 
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futur, les travailleurs sont moins susceptibles de se plaindre ou de signaler des accidents de 

travail ou encore des abus de la part de leur employeur464. Au surplus, Binford rapportait 

que « a quarter of Mexican workers reported that their employers had mistreated them on 

occasion, but “less than half . . . complained directly to the consulate” »465. D’ailleurs, 

malgré qu’en théorie la représentation des intérêts des travailleurs soit assurée par les 

employés consulaires de leur pays en sol canadien, « many workers criticise the consulate 

for taking the employer’s side in labour-management conflicts »466. 

2.2.1.2 La pratique de « blacklisting » du gouvernement mexicain  

Tel que le souligne Preibisch, les employés consulaires mexicains ont un double rôle. 

D’une part, ils doivent défendre les travailleurs alors que d’autre part, ils doivent assurer 

une main-d’œuvre « disciplinée » aux employeurs en plus de conserver la place 

compétitive du Mexique face à celle des autres pays « fournisseurs » de main-d’œuvre 

participant au PTAS467. De ce fait, la véritable représentation des TAS s’en trouve 

compromise, alors que les employés consulaires reconnaissent qu’une représentation « trop 

importante » peut entraîner la « perte d’un employeur » au profit d’un pays concurrent468. 

C’est dans le cadre d’un tel rôle que des pratiques abusives, tel que le « blacklisting » 

peuvent se manifester. Gagnon et Couture Gagnon délimitent bien la pratique de 

« blacklisting » lorsqu’ils indiquent que : 

[…] le travailleur s’expose effectivement au risque d’être inscrit sur une liste 
noire par celui-ci [l’employeur] ou par un agent de liaison nommé par le 
gouvernement du pays d’origine (Vosko 2015; Basok 2007). Cela signifie que 
le travailleur peut être mis à l’écart du PTAS pour une période déterminée ou 
indéterminée, avec les conséquences que cela implique à court et à moyen 
terme. Dans ces circonstances, les travailleurs se sentent parfois obligés 
d’acquiescer aux ordres de leur employeur et d’être à leur entière disposition 
par crainte de perdre leur emploi ou d’être exclus du PTAS.469 
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465 Binford, supra note 4 à la p 510; Verduzco & Lozano, supra note 12 à la p 71. 
466 Binford, supra note 4 à la p 510. 
467 Vosko, supra note 14 à la p 1377; Preibisch, supra note 4 à la p 439; Hennebry, supra note 12 à la p 28; 
Sargeant & Tucker, supra note 23 à la p 57. 
468 Preibisch, supra note 4 à la p 439; Hennebry, supra note 12 à la p 28; Binford, supra note 4 à la p 510. 
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Les TAS peuvent figurer sur la liste noire en raison de leurs activités syndicales, leur 

soutien à un syndicat ou encore le fait qu’ils aient déposé des plaintes d’abus à l’endroit de 

leur employeur canadien. La littérature à ce sujet, et plus particulièrement celle qui 

concerne la syndicalisation des TAS en Colombie-Britannique et au Manitoba mérite une 

attention particulière. 

En effet, en 2010, la section locale 1518 de TUAC Canada dépose avec succès une 

demande devant le BCLRB pour représenter les travailleurs embauchés en vertu du PTAS 

qui ont alors pour employeur Sidhu & Sons Nursersy Ltd470. En 2011, les nouvelles 

demandes de visa de certains TAS nommés par cet employeur sont bloquées par des 

fonctionnaires mexicains, empêchant ainsi les TAS de travailler au Canada471. TUAC 

Canada dépose alors une plainte auprès du BCLRB en soutenant que le Mexique ainsi que 

les employés de son consulat à Vancouver se sont livrés à des pratiques antisyndicales. Le 

syndicat soutient que ces derniers auraient empêché la venue au Canada de travailleurs qui 

soutenaient des activités syndicales, et ce, en ajoutant ces derniers à une liste noire, 

puisqu’ils étaient considérés comme étant prosyndicaux472. 

En réponse à ces allégations, le Mexique invoque alors la Loi sur l’immunité des États473 

pour justifier qu’il est immunisé contre les procédures alors en cours devant le BCLRB. 

Bien que cette loi fournisse au Mexique une immunité quant à la juridiction des cours et 

tribunaux canadiens dans le cadre de la participation de cet État au PTAS, la Cour suprême 

et la Cour d’appel de la Colombie-Britannique tranchent à l’effet que cette immunité 

n’empêche pas le BCLRB de faire des constatations quant à la conduite du Mexique dans 

des circonstances où ces constatations n’ont pas de conséquences légales pour cet État474. 

Ainsi, la poursuite de TUAC Canada à l’égard de certains employés consulaires et de 

l’employeur est maintenue. Malgré les tentatives du Mexique de retirer la preuve relative 
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à la conduite de ses fonctionnaires, le BCLRB l’admet475, preuve qui s’avère fort 

pertinente. 

Ces preuves confirment l’inscription d’un employé du PTAS sur une liste noire et mènent 

à la conclusion que la conduite des fonctionnaires mexicains affecte l’exercice ou 

l’exercice potentiel des droits garantis par le British Columbia Labour Relations476.  De 

plus, les preuves comportent également des témoignages d’anciens employés consulaires 

mexicains qui occupaient auparavant des postes au consulat de Vancouver. Ils relatent 

l’atmosphère antisyndicale qui régnait au consulat et mentionnent que les autres 

fonctionnaires exprimaient de fortes opinions antisyndicales477. De plus, ces derniers 

justifiaient leurs antisyndicalismes comme un moyen de protéger la participation du 

Mexique au PTAS. En effet, ils soulignaient que si les employeurs canadiens constataient 

que les TAS mexicains se syndicalisaient, ils embaucheraient plutôt des TAS d’un autre 

pays participant478. Enfin, les anciens employés consulaires témoignent également à l’effet 

que dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions, ils avaient reçu « l’ordre » de conseiller 

aux TAS d’éviter les syndicats479.  

L’autrice Vosko résume bien la teneur des preuves qui ont été révélées quant à la pratique 

de « blacklisting » du gouvernement mexicain lorsqu’elle indique:  

[…] how senior Mexican consular officials in Vancouver effectively 
threatened blacklisting by discouraging union involvement and suggesting that 
unionisation would limit migrant workers’ future in Canada; how the 
blacklisting was carried out, specifically, how consular officials overseeing the 
programme worked with their MOL [ministère du Travail]counterparts to 
prevent workers perceived to be union supporters from returning to Canada 
[…]480 

Il est important de noter qu’en Colombie-Britannique, le gouvernement mexicain supervise 

la mise en œuvre du PTAS par l’entremise d’un représentant du gouvernement qui travaille 

au Consulat de Vancouver, en collaboration avec deux fonctionnaires supérieurs (les senior 
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officials) et le ministère du Travail. Ce dernier a la charge de surveiller les employés 

consulaires supervisant la mise en œuvre du PTAS au niveau local481.  

En ce qui concerne le Manitoba, plusieurs auteurs rapportent qu’en août 2008, l’unité de 

négociation de la ferme Mayfair Farms employant majoritairement des travailleurs en vertu 

du PTAS vote en faveur de la révocation de l’accréditation, quelques semaines après avoir 

passé avec succès le vote d’accréditation482. Le consul du Mexique aurait alors visité la 

ferme avant le vote de révocation de l’accréditation pour y tenir une réunion à huis clos 

lors de laquelle il aurait prétendument averti les TAS que s’ils ne votaient pas pour cette 

révocation, ils pourraient être mis sur une liste noire483. Lors de cette même période, le 

consul aurait également visité d’autres fermes afin de répéter les mêmes avertissements à 

d’autres TAS. De plus, les comptes rendus d’un centre de soutien des TUAC à Abbotsford 

pour les travailleurs migrants révèlent que d’autres représentants du gouvernement 

mexicain auraient agi de la sorte en Colombie-Britannique484.  

Considérant les lacunes dans la littérature et le peu de résultats de recherches quant à notre 

sujet, une enquête de terrain nous est apparue essentielle afin de répondre à nos questions 

de recherches. En effet, tel que mentionné précédemment485, nous nous questionnons dans 

un premier temps à savoir comment se déroule la sélection des travailleurs en vertu du 

PTAS, notamment sur quels critères le Mexique se base-t-il pour sélectionner les 

travailleurs et quelles entités se chargent du recrutement. Dans un deuxième temps, nous 

avons également des questionnements quant à la sélection de travailleurs basée sur leurs 

noms et ce qu’il advient du recrutement d’un travailleur qui en est à sa deuxième 

participation ou plus. À cet effet, il nous apparaît nécessaire de présenter notre cadre 

méthodologique.  
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CHAPITRE 3 

CADRE MÉTHODOLOGIQUE  

 

Afin de mieux saisir le déroulement du recrutement des TAS mexicains et le rôle des 

différents acteurs impliqués, notamment les travailleurs, le gouvernement mexicain ainsi 

que les employeurs, le recours à une étude de terrain s’avérait nécessaire. Nous avons choisi 

de préconiser une approche méthodologique qualitative. Nous justifierons dans un premier 

temps le choix de cette approche (3.1) pour ensuite apporter des précisions quant aux 

détails de notre collecte de données (3.2). Enfin, nous expliquerons la manière dont nous 

avons procédé pour analyser nos résultats (3.3).  

3.1 L’approche méthodologique qualitative : justification du choix retenu 

Tout d’abord, puisque le PTAS requiert une gouvernance bilatérale dans la gestion des 

migrations, il implique une multitude d’acteurs publics et privés au Canada ainsi qu’au sein 

des pays « fournisseurs » de main-d’œuvre. La situation économique des TAS et leur statut 

migratoire précaire complexifient le déroulement de leur recrutement. Considérant ce 

contexte particulier, nous avons choisi d’adopter une approche systémique afin de répondre 

à nos questions de recherche, « c’est-à-dire [de considérer] l’ensemble des faits et 

circonstances caractérisant la réalité de ces [travailleurs] par opposition à la recherche 

d’une cause singulière ou directe » 486. Cette approche permet de mieux saisir les conditions 

entourant le recrutement de ces derniers et les conséquences qui en découlent. 

Nous avons donc priorisé une approche méthodologique qualitative que l’on peut décrire 

comme « une démarche discursive de reformulation, d’explication ou de théorisation de 

témoignages, d’expériences ou de phénomènes »487. En effet, elle s’adaptait davantage à 

notre objet de recherche puisque « sa fonction première [est] de permettre de prendre acte 

des phénomènes psychologiques et sociaux et non d’en faire des mesures objectives. 

L’analyse qualitative vise en fait à construire des descriptions et des interprétations »488.  

 
486 Myriam Dumont-Robillard, L’accès à la justice pour les travailleuses domestiques migrantes�: une 
illusion? (Maîtrise en droit, Université de Montréal, 2015) [unpublished] à la p 10. 
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En effet, notre objet d’étude relevait de l’analyse d’un phénomène et requérait une 

production de sens489 en opposition à la production de données numériques qui est 

caractéristique de l’analyse quantitative490. L’analyse qualitative permet de « trouver un 

réarrangement pertinent de données pour les rendre compréhensibles, globalement, compte 

tenu d’un problème pratique ou théorique qui préoccupe le chercheur »491.  

 

L’approche qualitative « ne nécessite ni comptage ni quantification pour être valide, 

généreuse et complète […] son résultat n’est, dans son essence, ni une proportion ni une 

quantité, c’est une qualité, une dimension, une extension, une conceptualisation de 

l’objet »492. De plus, cette méthode « s’efforce d’analyser les acteurs comme ils agissent. 

Elle s’appuie sur le discours de ces acteurs, leurs intentions (le « pourquoi » de l’action), 

les modalités de leurs actions et de leurs interactions (le « comment » de l’action) »493. En 

fait, « la donnée qualitative est au centre de l’expérience humaine »494. Au surplus, 

l’approche qualitative s’avérait des plus pertinentes considérant qu’« une démarche 

scientifiquement valide en recherche qualitative/interprétative est celle qui étudie un objet 

à partir du point de vue de l’acteur, c’est celle qui considère l’objet d’étude dans sa 

complexité et qui tente de donner un sens à un phénomène » 495.   

Ainsi, en priorisant une « enquête qualitative de terrain », nous étions alors en mesure de 

bénéficier d’un contact personnel avec les participants à notre recherche, et ce, « par le 

biais d’entretiens […] dans les milieux mêmes où évoluent les acteurs »496.  De plus, 

l’approche qualitative nous permettait d’analyser les données recueillies de manière à « en 

extraire le sens plutôt que les transformer en pourcentage ou en statistiques »497. En effet, 

notre étude cherchait à identifier les conditions entourant le recrutement des TAS ainsi que 

 
489 Ibid à la p 62. 
490 Ibid à la p 87. 
491 Ibid à la p 86. 
492 �������
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493 Hervé Dumez, « Qu’est-ce que la recherche qualitative�? Problèmes épistémologiques, méthodologiques 
et de théorisation » (2013) 112:2 Annales des Mines - Gérer et comprendre 29 à la p 30 , EN COURS. 
494 Paillé & Mucchielli, supra note 487 à la p 67. 
495 Lorraine Savoie-Zajc, « Comment peut-on construire un échantillonnage scientifiquement valide�? » 
(2007) 5 Recherches Qualitatives Hors-série « Les Actes » 99 à la p 99 , DONE. 
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les pratiques des acteurs impliqués.  Ainsi, il était pertinent d’avoir recours à une analyse 

de données qui « vise la compréhension et l’interprétation des pratiques et des 

expériences »498 plutôt qu’à des procédés mathématiques d’analyse.   

De plus, tel que le mentionne l’auteur Dumez,  

 

Une démarche de recherche qualitative n’a de sens que si elle montre et analyse 
les intentions, les discours et les actions et interactions des acteurs concrets, du 
point de vue des acteurs eux-mêmes, mais aussi du point de vue du chercheur. 
C’est-à-dire si elle décrit et si elle narre.499  

 

Dans un deuxième temps, la méthode qualitative de recherche s’avérait la plus pertinente 

en ce qu’elle rend accessible une vision holistique qui, selon l’auteur Gagnon, « permet des 

descriptions détaillées des situations et des événements. Mieux encore, elle fournit une 

connaissance approfondie sur l’interaction entre les participants, leurs comportements et 

leurs sentiments »500. En ce sens, tel que le soulignent les auteurs Anadon et Guillemette, 

la recherche qualitative est « ouverte au monde de l’expérience, de la culture et du vécu. 

Elle valorise l’exploration et, enfin, elle élabore une connaissance holistique de la 

réalité »501.  

De plus, la méthode qualitative permet « d’observer et d’analyser ces phénomènes comme 

un tout intact et intégré »502. En effet, ces avantages ne sont pas possibles lorsque l’on a 

recours à des méthodes quantitatives en ce que leur principal outil est le questionnaire qui 

« fait appel à la réflexion des répondants, alors que l’on sait que 95% des pensées humaines 

sont inconscientes »503.  

Bien que la méthode qualitative comporte multiples avantages, nous devions nous assurer 

de la fiabilité de nos résultats de recherche. Nous avons donc pratiqué le test de la 

triangulation qui « consiste à vérifier systématiquement si l’information recueillie d’une 

 
498 Ibid. 
499 Dumez, supra note 493 à la p 31. 
500 Yves-Chantal Gagnon, L’étude de cas comme méthode de recherche, Québec, Presses de l’Université du 
Québec, 2012 à la p 1 , DONEen ligne:https://www-deslibris-ca.proxy.bibliotheques.uqam.ca/ID/442241. 
501 Marta Anadon & François Guillemette, « La recherche qualitative est-elle nécessairement inductive�? » 
(2007) 5 Recherches Qualitatives Hors-série « Les Actes » 26 à la p 26 , DONE. 
502 Gagnon, supra note 500 à la p 2. 
503 Ibid. 
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source est corroborée par d’autres sources »504, et ce, en ayant recours à plusieurs sources 

de données. La triangulation s’est également avérée pertinente pour pallier les biais 

pouvant être introduits par nos participants505, notamment la possibilité qu’ils se 

restreignent dans les informations divulguées.  En effet, tel que le soulignent les auteurs 

Baribeau, Royer et Savoie-Zajc « la triangulation est une stratégie de recherche qui consiste 

à combiner les données issues de plusieurs instruments, compensant ainsi les biais propres 

à chacun. Par ricochet, la triangulation permet d’assurer la validité (justesse et stabilité) 

des analyses effectuées »506. Ayant justifié le choix de notre approche méthodologique, il 

convient désormais de détailler notre collecte de données.  

3.2 Détails de la collecte de données 

Nous expliquerons dans cette section les méthodes de collecte de données que nous avons 

retenues (3.2.1) ainsi que l’échantillon sélectionné (3.2.2) pour enfin se pencher sur les 

particularités de notre processus de recrutement (3.2.3).  

3.2.1 Les méthodes de collecte des données 

Comme mentionné précédemment, la méthode qualitative « a l’avantage de pouvoir 

combiner plusieurs techniques de collecte de données »507. Parmi ces dernières, nous 

retrouvons les entretiens et les observations en plus des données secondaires telles que les 

sources documentaires508. Tel que le souligne l’autrice Giordano, « [d]ans les recherches 

 
504 Ibid à la p 60. 
505 Christiane Demers, « L’entretien » dans Yvonne Giordano, Conduire un projet de recherche: une 
perspective qualitative, Colombelles: Éditions EMS, 2003 à la p 180 , Lire Christiane Demers « L’entretien » 
dans Yvonne Giordanovoir p. 175livre biblio Éducation H62C5739.2003. 
506 Colette Baribeau & Chantal Royer, « L’entretien individuel en recherche qualitative�: usages et modes de 
présentation dans la Revue des sciences de l’éducation » (2012) 38:2 Revue des sciences de l’éducation 23 à 
la p 33 , DONE; Lorraine Savoie-Zajc, Triangulation (technique de validation par). Dans A. Mucchielli 
(Dir.)�: Dictionnaire des méthodes qualitatives en sciences humaines et sociales, Paris, Armand Colin, 1996 
, Lire Christiane Demers « L’entretien » dans Yvonne Giordanovoir p. 175livre biblio Éducation 
H62C5739.2003. 
507 Lucie Hélin, Le Programme Vacances-Travail: trajectoire expérientielle et usage du droit du travail par 
les PVTistes français (Mémoire de maîtrise, Université du Québec à Montréal, 2017) [unpublished] à la p 
63; Marta Anadon, « La recherche dite ‘qualitative’�: de la dynamique de son évolution aux acquis 
indéniables et aux questionnements présents » (2006) 26:1 Recherches Qualitatives 15 à la p 23. 
508 Burke Johnson & Lisa A Turner, «�Data Collection Strategies in Mixed Method Research�» dans A. 
Taschakkori et C. Teddlie, Handbook of Mixed Methods in Social and Behavioral Research, Thousand Oaks, 
Calif.�: SAGE Publications, 2003 à la p 298 , cote uqam Centrale Monographies H 62 H2434 .2003Éducation 
Monographies H 62 H2434 .2003. 
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qualitatives, les modes de collecte sont principalement « l’entretien compréhensif » […], 

l’observation (participante ou non) […] et les documents internes »509.  

Nous avons donc débuté notre collecte de données en colligeant une série de sources 

documentaires variées, dont plusieurs articles et monographies portant sur les programmes 

de migration temporaire pour le travail, de la jurisprudence ainsi que des sources 

documentaires et gouvernementales. Cette « revue sommaire de la littérature »510 visait à 

cerner ce qui était déjà connu du phénomène sur lequel nous nous penchions. À la suite de 

nos lectures, nous avons constaté qu’il existait très peu de littérature quant à notre objet de 

recherche, ce qui nous a permis de cerner notre problématique.  

Par la suite, nous avons déterminé qu’une enquête de terrain s’avérait nécessaire. Comme 

mentionné précédemment, une diversité d’options de collecte de données s’offrait à nous, 

notamment l’observation et l’entrevue avec les participants511. Nous avons toutefois choisi 

de recourir aux entretiens individuels512.  

L’entretien est « une méthode de collecte d’informations […] qui se situe dans une 

interaction entre un intervieweur et un interviewé […] en vue de partager un savoir expert 

et de dégager une compréhension d’un phénomène »513. En d’autres mots, il vise à 

« colliger des données ayant trait au cadre personnel de référence des individus (émotions, 

jugements, perceptions, entre autres) par rapport à des situations déterminées; elle porte 

sur l’expérience humaine dont elle cherche à préserver la complexité »514.  

L’entretien est un outil de collecte généralement privilégié pour la conduite d’une 

recherche qualitative515 et est « l’une des plus importantes sources d’information »516 

puisque les données qui en ressortent permettent aux chercheurs de mieux comprendre 

 
509 Yvonne Giordano, « Les spécificités des recherches qualitatives » dans Yvonne Giordano, Conduire un 
projet de recherche: une perspective qualitative, Colombelles: Éditions EMS, 2003 à la p 15 , livre biblio 
Éducation H62C5739.2003. 
510 Gagnon, supra note 500 à la p 15. 
511 Ibid à la p 42. 
512 Il existe de nombreux types spécifiques d’entretiens notamment l’entretien non directif, l’entretien en 
profondeur, l’entretien compréhensif, l’entretien du récit de vie, l’entretien d’explication, l’entretien semi-
dirigé et l’entretien individuel, Baribeau & Royer, supra note 506 à la p 25. 
513 Ibid. 
514 Ibid. 
515 Demers, supra note 505 à la p 175; Baribeau & Royer, supra note 506 à la p 24. 
516 Gagnon, supra note 500 à la p 61. 
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l’expérience vécue par les participants517. Au surplus, « l’entretien […] qu’il soit semi-

structuré ou non structuré, est conçu comme un type particulier de conversation »518. À cet 

effet, les autrices Baribeau et Royer soulignent que: 

L’entretien individuel, plus que tout autre dispositif, permet de saisir, au travers 
de l’interaction entre un chercheur et un sujet, le point de vue des individus, 
leur compréhension d’une expérience particulière, leur vision du monde, en 
vue de les rendre explicites, de les comprendre en profondeur ou encore d’en 
apprendre davantage sur un objet donné.519 

Ce type d’entretien permet effectivement au participant de transmettre sa représentation 

d’une situation par la parole520. À cet effet, l’autrice Demers souligne que l’entretien 

permet de comprendre une situation du point de vue des acteurs qui la vivent521. D’ailleurs, 

tel que le mentionne les auteurs Anadon et Guillemette : 

la recherche [qualitative] est orientée vers la compréhension de la réalité à 
partir des points de vue des acteurs eux-mêmes, car ceux-ci sont considérés 
comme les auteurs de la réalité sociale qui ne peut exister indépendamment de 
la pensée, de l’interaction et du langage humain.522  

Ainsi, puisque nous désirions brosser un portrait des différents acteurs intervenants dans le 

processus de recrutement des TAS mexicains, l’entretien s’avérait être la méthode de 

collecte des données la plus appropriée.  

En ce qui concerne le type d’entretien, afin de favoriser le partage d’un maximum 

d’informations, nous avons décidé d’opter pour l’entretien individuel semi-dirigé. En effet, 

bien que « le degré de liberté laissé au [participant] est quelque peu réduit par des questions 

précises », elles demeurent tout de même assez larges523.  De plus, ce type d’entretien, tel 

que le mentionne l’auteur Vilatte, a l’avantage d’être ni totalement fermé ni totalement 

ouvert524.   

 
517 Patrick Valéau & Jérôme Gardody, « La communication du journal de bord�: un complément 
d’information pour prouver la vraisemblance et la fiabilité des recherches qualitatives » (2016) 35:1 
Recherches Qualitatives 76 à la p 76. 
518 Demers, supra note 505 à la p 182. 
519 Baribeau & Royer, supra note 506 à la p 26. 
520 Ibid. 
521 Demers, supra note 505 à la p 174. 
522 Anadon & Guillemette, supra note 501 à la p 29. 
523 Gagnon, supra note 500 à la p 61. 
524 Jean-Christophe Vilatte, L’entretien comme outil d’évaluation , Laboratoire Culture et communication, 
Université d’Avignon, 2007 à la p 8. 
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Il est effectivement possible d’avoir recours à des questions ouvertes d’autant plus que ce 

type d’entretien est caractérisé par l’interaction entre le chercheur et le participant525. Tel 

que le souligne Demers, « comme l’entretien se fait sur le mode de la conversation, le 

chercheur va adapter l’ordre et la teneur des questions aux réponses de son interlocuteur. 

Ainsi, les réponses du [participant] peuvent amener le chercheur à aborder des sujets qu’il 

n’avait pas prévu »526.  

Cette flexibilité était nécessaire dans le cadre de nos rencontres avec les TAS mexicains, 

puisque nous voulions leur laisser la liberté de s’exprimer quant à ce qu’ils avaient vécu et 

recueillir des informations qui nous étaient autrement inaccessibles, et ce, quant au 

processus de recrutement qui a lieu avant leur arrivée en sol canadien. D’ailleurs, nous 

avons voulu prioriser « des questions très générales qui incitent [le participant] à aller en 

profondeur, à parler du phénomène dans ses propres termes et à aborder les sujets qui lui 

semblent les plus pertinents dans l’ordre qui lui convient »527. Suivant cette logique, nous 

avons élaboré trois grilles d’entretien destinées à différents acteurs clés528.  

Puisque dans le cadre de nos entretiens individuels nous rencontrions plusieurs acteurs, il 

s’est avéré nécessaire de tenir un journal de bord afin de conserver des traces du 

déroulement de ces derniers. D’ailleurs, l’autrice Demers souligne l’importance de prendre 

des notes lors des entretiens, lorsqu’elle indique qu’elle prend : 

toujours des notes durant les entretiens et [qu’elle] les retranscrits le plus tôt 
possible. En effet, il est important d’avoir encore fraîchement en mémoire le 
contexte dans lequel s’est déroulé l’entretien, ainsi que le langage non verbal 
du participant pour en rendre compte dans la transcription. De plus, cela permet 
d’être imprégné de ses données et de se sensibiliser, au fur et à mesure du 
processus de collecte des données, aux thèmes qui émergent.529 

Suivant cette logique, nous avons comparé les informations recueillies auprès des TAS 

mexicains avec celles obtenues d’un membre du gouvernement mexicain et d’un 

employeur ainsi que nos notes de journal de bord et notre analyse documentaire530. À la 

 
525 Demers, supra note 505 à la p 182. 
526 Ibid. 
527 Ibid à la p 189. 
528 À cet effet, voir les grilles d’entretien aux Annexes IX, X et XI.  
529 Demers, supra note 505 aux pp 197, 198. 
530 Baribeau & Royer, supra note 506 à la p 33. 
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suite de l’élaboration de nos grilles d’entretien, nous avons déterminé les paramètres selon 

lesquels notre échantillon serait constitué.   

3.2.2 Le processus d’échantillonnage 

L’autrice Savoie-Zajc souligne « qu’il y a deux types de décisions à prendre dans le 

processus d’échantillonnage : choisir un site et ensuite échantillonner à l’intérieur de ce 

site […] »531. L’auteur Gagnon mentionne à cet effet  

[qu’]il convient d’identifier, à partir de variables clairement définies, la 
population cible où l’on trouve le phénomène sous étude. Par la suite, on doit 
établir des règles précises à partir desquelles seront choisis les cas qui 
composeront l’échantillon […] souvent exprimées par des caractéristiques que 
doivent posséder les cas.532  

On peut d’ailleurs se référer aux propos de l’auteur Pirès afin de définir l’échantillon 

comme « une petite quantité de quelque chose pour éclairer certains aspects généraux du 

problème »533. De plus, il est également pertinent de mentionner qu’« [e]n recherche 

qualitative, il est en effet reconnu que la qualité de l’échantillon est moins liée à sa taille et 

à sa représentativité qu’au fait qu’il produit des informations nouvelles [...] »534. D’ailleurs, 

« [i]l est essentiel de trouver un terrain d’étude représentatif de la question de recherche. 

La qualité des résultats et la compréhension du phénomène en dépendent »535.  

Ainsi, afin d’identifier la population cible et d’expliquer notre démarche d’échantillonnage, 

nous avons décidé de nous référer aux questions clés soulevées par l’autrice Savoie-Zajc 

et qui ont également été utilisées par l’autrice Hélin dans son mémoire de maîtrise536. 

Les personnes que nous souhaitions approcher 

Notre problématique portait sur le recrutement des TAS en vertu du PTAS. Nous avons 

donc élaboré des critères de sélection parmi cette population afin de cibler les participants 

 
531 Savoie-Zajc, supra note 495 à la p 101. 
532 Gagnon, supra note 500 à la p 44. 
533 Alvaro Pires, «�Échantillonnage et recherche qualitative�: essai théorique et méthodologique�»  dans J. 
Poupart, J.-P. Deslauriers, L.H. Groulx, A. Laperrière, P. Mayer & A.P. Pirès, La recherche qualitative�: 
Enjeux épistémologiques et méthodologiques, Montréal, Gaëtan Morin Éditeur, 1997 à la p 122 , Lire 
Christiane Demers « L’entretien » dans Yvonne Giordanovoir p. 175livre biblio Éducation H62C5739.2003. 
534 Baribeau & Royer, supra note 506 à la p 35. 
535 Gagnon, supra note 500 à la p 43. 
536 Savoie-Zajc, supra note 495 à la p 102; Hélin, supra note 507 à la p 66. 
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qui pourraient nous permettre d’obtenir des résultats pertinents, soit « des cas 

potentiellement les plus informatifs possible et non pas un échantillon statistiquement 

représentatif »537. De plus, tel que le souligne Demers, « [d]ans les recherches qualitatives, 

la sélection des [participants] n’est pas aléatoire, le chercheur vise plutôt à avoir accès, à 

l’intérieur d’un échantillon modeste de [participants], à la diversité des points de vue sur 

le sujet à l’étude »538.  

Nous avons donc retenu des TAS mexicains embauchés en vertu du PTAS, et ce, avant leur 

arrivée en sol canadien. De plus, nous avons également ciblé un employeur et un membre 

du gouvernement mexicain travaillant au Consulat mexicain à Montréal afin qu’ils puissent 

nous partager des informations concernant le processus de recrutement dans le but de les 

comparer avec celles obtenues auprès des travailleurs.  

En ce qui concerne les critères du sexe, de l’âge et du statut familial, ils se sont imposés 

naturellement puisque comme mentionné précédemment539, le gouvernement mexicain a 

instauré des conditions de recrutement visant les hommes âgés de 22 à 45 ans qui sont 

mariés ou unis civilement, et qui ont des personnes à leur charge au Mexique540. Enfin, en 

ce qui concerne le critère du secteur d’activité, nous ne l’avions pas délimité considérant 

que notre objet de recherche portait sur le recrutement des TAS mexicains embauché en 

vertu du PTAS, et ce, indépendamment du travail qu’ils exerçaient en sol canadien.  

Le nombre de personnes approchées  

Au commencement de notre étude, nous nous étions fixé comme objectif de nous entretenir 

avec 15 travailleurs ainsi que quatre acteurs clés, soit un employeur et trois membres du 

gouvernement mexicain. Les entrevues semi-dirigées devaient par ailleurs avoir une durée 

de 30 minutes à 1 heure. Le choix de ce nombre de participants et la durée des entretiens 

nous permettaient alors d’obtenir un nombre suffisant d’informations et de les analyser en 

profondeur, sans être surchargés. D’ailleurs, tel que le souligne l’autrice Savoie-Zajc, la 

 
537 Gagnon, supra note 500 à la p 44; Demers, supra note 505 à la p 191. 
538 Demers, supra note 505 à la p 191. 
539 Supra, sous-section 2.2 à la p 62. 
540 Silverman & Hari, supra note 421 à la p 124; Vosko, supra note 101 à la p 886; Hennebry, supra note 12 
à la p 13; Gagnon & Couture Gagnon, supra note 4 à la p 373; Basok, supra note 426 à la p 9; Bronsard, 
supra note 426 à la p 70; Preibisch & Encalada Grez, supra note 426 à la p 297. 
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question du nombre de participants demeure arbitraire « car elle n’est encadrée par aucune 

règle précise »541.  

Les enjeux éthiques de la recherche  

Puisque notre recherche comportait une enquête de terrain impliquant des êtres humains, 

nous devions tenir compte de la Politique no 54 de l’Université du Québec à Montréal, soit 

la « Politique sur l’éthique de la recherche avec des êtres humains »542. Afin de conduire 

notre recherche de manière responsable et considérant que nous devions contacter, discuter 

et tenir des entretiens avec des participants à notre étude, ce qui impliquait des enjeux de 

consentement, de confidentialité, de vie privée et d’anonymat, il était impératif que nous 

obtenions un certificat d’approbation éthique. 

Pour ce faire, nous avons tout d’abord suivi la Formation en éthique de la recherche (ci-

après « FER ») à l’aide du didacticiel de « l’EPTC 2 : FER »543 afin d’obtenir un certificat 

d’achèvement. Par la suite, nous avons soumis une demande d’approbation éthique auprès 

du Comité d’éthique de la recherche pour les projets étudiants (ci-après « CERPE »), à la 

suite de laquelle un certificat d’approbation éthique nous a été délivré le 9 octobre 2019. 

Nous avons ainsi été autorisés à effectuer des entretiens individuels avec les travailleurs et 

les acteurs clés.  

3.2.3 Détails du processus de recrutement et diversification des stratégies de 

recrutement  

Au commencement de notre processus de recrutement, nous devions collaborer avec un 

tiers intervenant auprès des TAS embauchés via le PTAS. D’ailleurs, tel que le souligne 

Gagnon,  

[l]e fait d’être parrainé par une personne ou un organisme qui entretient déjà 
des contacts avec les intervenants aide beaucoup. Cela contribue à mettre [les 
participants] en confiance. Ainsi il est plus facile de les convaincre de souscrire 

 
541 Savoie-Zajc, supra note 495 à la p 104. 
542 Université du Québec à Montréal, Secrétariat des instances – Politiques, « Politique no 54 Politique sur 
l’éthique de la recherche avec des êtres humains », en ligne: <https://instances.uqam.ca/wp-
content/uploads/sites/47/2018/05/Politique_no_54.pdf>. 
543 Il s’agit d’une « introduction de la 2e édition à l’Énoncé de politique des trois Conseils : Éthique de la 
recherche avec des êtres humains », Ibid, sect 7.1.13 IV. 
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à l’étude. Plus important encore, de donner accès à toute l’information dont le 
chercheur a besoin.544 

Nous avons débuté notre approche auprès de ce tiers au mois de février 2019, et ce, par 

l’entremise de notre réseau personnel. Nous avons tenté de les rencontrer par 

vidéoconférence au cours des mois d’avril et mai 2019, mais nos tentatives sont demeurées 

vaines, si bien qu’au mois d’août 2019 nous avons pris la décision de diversifier notre 

stratégie de recrutement. D’ailleurs, nous avions une contrainte de temps quant à notre 

enquête de terrain, puisque nos entrevues devaient se tenir avant la fin du mois d’octobre. 

En effet, les TAS embauchés en vertu du PTAS débutaient leurs contrats de travail au début 

du mois d’avril et les terminaient en majorité à la mi-octobre; il s’agissait donc de l’unique 

moment pour procéder à nos entretiens. Ainsi, nous avons contacté un employeur connu 

de notre réseau personnel de contacts afin de nous entretenir avec ce dernier ainsi que les 

15 TAS mexicains qu’il avait embauché. Ce dernier nous a confirmé vouloir collaborer 

avec nous le 5 septembre 2019.  

Par la suite, nous avons débuté nos entretiens avec les travailleurs dans la semaine du 14 

octobre 2019. La technique « boule de neige »545 s’est avérée utile afin de recruter un plus 

grand nombre de participants546. Tel que le soulève Lucie Hélin, « [cette technique] permet 

en fait d’obtenir des références sur des répondants, dans un même cercle de connaissances, 

qui pourraient correspondre sensiblement aux mêmes critères de sélection que le répondant 

initial »547. En effet, l’employeur nous a référés à un autre employeur qui embauchait 

également des TAS et consentait à ce que nous nous entretenions avec ces derniers, soit 11 

travailleurs. Également, dans la semaine où nous rencontrions les TAS embauchés par le 

premier employeur, un travailleur provenant du secteur vinicole les a visités, ce qui nous a 

permis de nous entretenir avec ce dernier.  

 
544 Gagnon, supra note 500 à la p 52. 
545 On peut définir cette technique comme le fait qu’un participant donne au chercheur le nom d’un autre 
participant qui va à son tour fournir le nom d’un troisième participant et ainsi de suite. Hélin, supra note 507 
à la p 70; Rowland Atikson & John Flint, « Accessing Hidden and Hard-to-Reach Populations�: Snowball 
Research Strategies » (2001) 33:1 Social research update 1 à la p 2; Léo A Goodman, « Snowball Sampling » 
(961) 32:1 The Annals of Mathematical Statistics 148. 
546 Baribeau et Royer, supra note 29 à la p 32. 
547 Hélin, supra note 507 à la p 70. 
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Enfin, il est important d’ajouter que préalablement à chaque entretien, nous avons remis 

aux travailleurs une lettre d’information rédigée en espagnol548. En effet, un consentement 

verbal était nécessaire en l’espèce en ce que nous désirions maximiser la participation des 

TAS et protéger ceux qui auraient pu s’inquiéter des conséquences sur leurs opportunités 

d’emplois en vertu du PTAS. D’ailleurs, l’autrice Gesualdi-Fecteau précise que dans le 

cadre de son étude de terrain sur le recrutement des travailleurs guatémaltèques embauchés 

en vertu du volet agricole du PTET, la problématique des pratiques de recrutement était 

pour les travailleurs un sujet « sensible »549. En effet, sa recherche s’avérait être une « 

socially sensitive research » en ce que les résultats de cette dernière étaient susceptibles 

d’avoir des conséquences ou des incidences sur les participants ou le groupe social 

représenté dans la recherche550. De ce fait, dans plusieurs cas, le formulaire de 

consentement était un obstacle en ce que les travailleurs étaient réticents à fournir leur 

identité malgré la garantie d’anonymat. Ainsi, certains travailleurs qui avaient exprimé leur 

intérêt à participer à la recherche se sont retirés lorsque l’équipe de recherche leur a 

présenté le formulaire de consentement551.  

Considérant les difficultés particulières rencontrées lors de l’utilisation d’un formulaire de 

consentement dans le cadre d’une étude portant sur le processus de recrutement de 

travailleurs étrangers et la « sensibilité » que représente ce sujet pour ces derniers, nous 

désirions donc obtenir un consentement verbal. 

Quant aux acteurs clés, nous leur avons remis des formulaires de consentement rédigés en 

français et en espagnol552, et ce, en personne. Ils ont pu bénéficier d’un temps suffisant 

pour en prendre connaissance et pour nous faire part de leurs interrogations. Ils les ont par 

la suite signés avant le début de l’entretien.  

Également, tel que le suggère l’autrice Demers, une fois que nous avions expliqué aux 

participants le but de notre recherche, nous les informions de la confidentialité des données 

recueillies et que leur anonymat serait préservé553. Nous nous sommes également assuré 

 
548 Voir à cet effet l’Annexe XII.  
549 Gesualdi-Fecteau et al, supra note 12 à la p 101. 
550 Ibid. 
551 Ibid. 
552 Voir à cet effet l’Annexe XIII. 
553 Demers, supra note 505 à la p 194. 
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que les participants acceptaient sans contrainte de participer à notre recherche et que nous 

étions disponibles pour répondre aux questions qu’ils pourraient avoir554.  

Bilan de notre recrutement 

En bref, nous avons recruté 27 travailleurs de sexe masculin. En ce qui concerne leurs 

secteurs d’activité, 26 travaillaient dans des vergers, alors qu’un seul travaillait dans un 

vignoble. Nous avons été en mesure de nous entretenir avec un plus grand nombre de 

travailleurs que le nombre de 15 initialement prévu puisque l’employeur et certains 

travailleurs nous ont mis en contact avec ces derniers. Nous pouvions ainsi valider les 

informations recueillies auprès d’un plus grand nombre de TAS et obtenir plus de détails 

sur certaines facettes de leur recrutement. Quant aux acteurs clés, l’employeur était 

propriétaire d’un verger et le membre du gouvernement mexicain travaillait au Consulat 

mexicain à Montréal.  

L’étape du recrutement a donc été ardue, notamment en raison de la diversification de notre 

stratégie de recrutement. Toutefois, nous avons été en mesure de mener nos 29 entrevues 

individuelles au Québec entre la mi-octobre et la fin novembre 2019.  

3.3 L’analyse thématique des données 

Afin d’interpréter le contenu des données issues de nos 29 entrevues, nous devions trouver 

une approche qui puisse nous permettre d’en extraire les informations les plus pertinentes. 

D’ailleurs, tel que le soulignent les auteurs Blais, Martineau et Savoie-Zajc, « la valeur 

d’une recherche qualitative repose en grande partie sur la capacité du chercheur à donner 

un sens aux données »555. Nous avions donc choisi de recourir à l’analyse thématique, soit 

un outil qui permet de « procéder systématiquement au repérage, au regroupement et, 

subsidiairement, à l’examen discursif des thèmes abordés dans un corpus, qu’il s’agisse 

d’une transcription d’entretiens, d’un document organisationnel ou de notes 

 
554 Ibid. 
555 Mireille Blais & Stéphane Martineau, « L’analyse inductive générale�: description d’une démarche visant 
à donner un sens à des données brutes » (2006) 26:2 Recherches Qualitatives 1 à la p 3 , DONE; Lorraine 
Savoie-Zajc, « L’analyse des données qualitatives�: pratiques traditionnelle et assistée par le logiciel 
NUDIST » (2000) 21 Recherches Qualitatives 99. 
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d’observation »556. En d’autres mots, nous avions retenu un procédé nous permettant de 

réduire des données557.  

L’analyse thématique s’avérait pertinente puisqu’elle nous permettait d’« analyser et 

rendre compte des données d’entretien »558, et ce, sans l’aide d’un outil informatique. De 

plus, elle était pertinente lorsque venait le temps d’interpréter du contenu559 et de structurer 

les informations obtenues dans le cadre de nos entrevues, et ce, « en fonction des différents 

thèmes que l’analyse [permettait] de révéler »560. En effet, elle a pour objectif de brosser 

un portrait d’ensemble d’un corpus de données, et ce, à l’aide de thèmes561.  

Tel que le soulignent les auteurs Paillé et Mucchielli, les thèmes élaborés permettent de 

répondre à la question suivante : « Qu’y a-t-il de fondamental dans ce propos, dans ce texte, 

de quoi y traite-t-on? »562. L’analyse thématique a une « intention descriptive plutôt 

qu’interprétative ou explicative »563, et là reposait toute sa pertinence pour notre travail 

d’analyse qualitative. En effet, nous avions procédé à un travail de thématisation que l’on 

peut définir comme « l’opération centrale de la méthode, à savoir la transposition d’un 

corpus donné en un certain nombre de thèmes représentatifs du contenu analysé, et ce, en 

rapport avec l’orientation de recherche (la problématique) »564. Nous nous étions basés sur 

la démarche et le schéma proposé par les auteurs Blais et Martineau565 ainsi que la 

démarche suggérée par les auteurs Fallery et Rodhain qui « consiste à lire un corpus, 

fragment par fragment, pour en définir le contenu en le codant selon des catégories qui 

peuvent être construites et améliorées au cours de la lecture »566.  

 
556 Paillé & Mucchielli, supra note 487 à la p 236. 
557 Ibid à la p 235. 
558 Demers, supra note 505 à la p 206. 
559 Bernard Fallery & Florence Rodhain, Quatre approches pour l’analyse des données textuelles�: lexicale, 
linguistique, cognitive, thématique , Montréal, 2007 à la p 1 , DONEen ligne�: HAL archives ouvertes 
<https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-00821448>. 
560 Demers, supra note 505 à la p 206. 
561 Paillé & Mucchielli, supra note 487 à la p 17. 
562 Ibid à la p 235. 
563 Ibid. 
564 Ibid à la p 236. 
565 Voir à cet effet l’Annexe XIV.  
566 Fallery & Rodhain, supra note 559 à la p 9. 
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Ainsi, dans un premier temps, nous avions préparé nos données brutes en transcrivant 

informatiquement nos entretiens, étape préliminaire qui était essentielle567. En effet, « le 

travail de transcription est partie prenante du processus d’analyse d’un corpus de 

données »568 et nous permet de « pouvoir ensuite y noter directement les thèmes »569.  

Dans un deuxième temps, nous avions procédé à une lecture « attentive et approfondie » 

de nos données afin de nous familiariser avec leur contenu et avoir « une vue d’ensemble 

des sujets couverts » dans nos entretiens alors transcrits570.  

Dans un troisième temps, quant au codage de nos données, nous avions lu et relu nos 

transcriptions afin d’identifier les informations et les mots clés qui étaient les plus 

pertinents et qui s’y retrouvaient le plus souvent. En fait, nous nous étions approprié « les 

éléments saillants du matériau ainsi qu’une vue d’ensemble de la totalité à analyser »571. 

Par la suite, il nous était possible de catégoriser ces informations sur la base des thèmes572 

abordés dans nos grilles d’entretien et dans le contenu de nos entretiens. Pour y arriver, 

nous avions alors identifié les segments de texte qui présentaient en soi une signification 

spécifique et unique afin de par la suite lui associer un thème qui était directement lié aux 

objectifs et aux questions de recherche573. En d’autres mots, nous avions cerné « par une 

série de courtes expressions (les thèmes) l’essentiel »574 du contenu de nos entretiens, 

puisque « le thème n’est pas un ensemble « ordinaire » de mots, il est un outil 

analytique »575.  

 Par la suite, nous étions outillés pour élaborer un système de code couleur afin d’identifier 

des mots clés dans chacune des transcriptions et ainsi nous aider à établir des liens avec les 

thèmes déterminés. Tel que le souligne Demers,  

 après le découpage en thèmes, il faut construire une interprétation d’ensemble. 
Cette reconstruction […] se fait par l’élaboration, à partir des catégories 

 
567 Blais & Martineau, supra note 555 à la p 6. 
568 Paillé & Mucchielli, supra note 487 à la p 81. 
569 Ibid à la p 239. 
570 Blais & Martineau, supra note 555 à la p 6. 
571 Paillé & Mucchielli, supra note 487 à la p 245. 
572 Par thème, nous entendons une « construction intellectuelle élaborée par le chercheur à partir d’éléments 
textuels récurrents » Fallery & Rodhain, supra note 559 à la p 11. 
573 Blais & Martineau, supra note 555 à la p 7. 
574 Paillé & Mucchielli, supra note 487 à la p 239. 
575 Ibid à la p 23. 
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émergeant des données […] de catégories plus abstraites qui sont les éléments 
de base du modèle théorique.576 

 
Ayant présenté le cadre dans lequel nous avons mené notre étude de terrain, il convient 

désormais de présenter nos résultats de recherche. 

 

  

 
576 Demers, supra note 505 à la p 203. 
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CHAPITRE 4 

PRÉSENTATION DE L’ANALYSE EMPIRIQUE DU RECRUTEMENT DES TAS 

EMBAUCHÉS EN VERTU DU PTAS  

 

De prime à bord, il s’avère pertinent de rappeler que le Programme des travailleurs 

agricoles saisonniers permet à des travailleurs originaires du Mexique, de la Jamaïque ou 

des pays des Caraïbes577 d’occuper un emploi au Canada, et ce, temporairement pour une 

période maximale de huit mois578. Les travailleurs embauchés en vertu du PTAS 

bénéficient d’un « permis de travail quasi sectoriel lié à plusieurs employeurs 

spécifiques »579 qui ont reçu une EIMT favorable. Ce permis de travail ne les lie pas à un 

employeur unique, contrairement aux travailleurs embauchés en vertu du Volet agricole du 

PTET580. Toutefois, la mobilité du TAS sur le marché du travail est soumise à la discrétion 

de plusieurs intervenants581. 

Dans la présente recherche, nous souhaitions brosser un portrait des acteurs clés impliqués 

dans le recrutement des TAS en documentant le processus de recrutement. Nous voulions 

d’abord nous pencher sur le déroulement de la sélection des travailleurs. Comment le 

Mexique sélectionne-t-il ses travailleurs? Sur quels critères se base-t-il? Quelles entités se 

chargent du recrutement? Les TAS doivent-ils s’endetter pour participer au programme? 

Quelles sont les pratiques de recrutement sous le PTAS lorsqu’un travailleur en est à sa 

deuxième participation ou plus? Quels sont les frais que doivent assumer les travailleurs? 

De ce fait, nous nous sommes intéressées plus particulièrement aux travailleurs agricoles 

saisonniers mexicains. Les 27 travailleurs d’origine mexicaine avec lesquels nous nous 
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579 Gagnon & Couture Gagnon, supra note 4 à la p 369. 
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581 Le travailleur doit obtenir le consentement de l’employeur désigné au contrat de travail initial. De plus, 
l’employeur doit s’assurer qu’il a obtenu le consentement du travailleur ainsi que « l'approbation écrite du 
représentant du gouvernement étranger au Canada [ainsi que] l'approbation écrite d'EDSC/Service Canada 
»; Gouvernement du Canada, Emploi et développement social Canada, supra note 240; Gagnon & Couture 
Gagnon, supra note 4 à la p 369. 
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sommes entretenues étaient de sexe masculin et avaient entre 24 et 53 ans. Sur ces 27 

travailleurs, deux en étaient à leur première année d’expérience de travail en vertu du 

PTAS, alors que 19 avaient entre deux et dix ans d’expérience. De plus, six TAS 

cumulaient plus de dix ans d’expérience dont l’un en était à sa 25e saison de travail 

saisonnier au Canada. Quant aux secteurs d’activité, 26 travaillaient dans des vergers, alors 

qu’un seul travaillait dans un vignoble.  Nous avons également rencontré un employeur 

ainsi qu’un membre du gouvernement mexicain qui travaillait au Consulat mexicain à 

Montréal.  

Le présent chapitre a donc pour objectif de présenter et analyser les données empiriques 

recueillies, et ce, en trois parties. Tout d’abord nous présenterons les étapes de recrutement 

auxquels les travailleurs font face et plus particulièrement le rôle central du gouvernement 

mexicain (4.1). Par la suite, nous ferons état de nos résultats portant sur les pratiques de 

recrutement à l’égard des travailleurs agricoles saisonniers mexicains (4.2) ainsi que de la 

pratique de « blacklisting » du gouvernement du Mexique (4.3).  

4.1 Processus de recrutement des TAS recrutés en vertu du PTAS 

Nos entretiens nous ont permis de mieux saisir le processus de recrutement auquel font 

face plusieurs TAS mexicains chaque année. En effet, ces discussions nous ont permis de 

mieux comprendre dans quelle mesure le gouvernement mexicain assume son rôle dans le 

cadre du recrutement des travailleurs (4.1.1); nous avons également pu identifier certains 

déplacements inévitables que les TAS doivent effectuer (4.1.2).   

4.1.1 Entités se chargeant du recrutement : le rôle incontournable du gouvernement 

mexicain 

D’entrée de jeu et tel que mentionné précédemment582, il semble pertinent de rappeler que 

le PTAS est géré bilatéralement par les gouvernements concernés et que leurs obligations 

respectives se trouvent dans les lignes directrices qui accompagnent le protocole d’entente 

signé entre les gouvernements canadien et mexicain583. Il est d’ailleurs de la responsabilité 

du Mexique de « choisir et recruter des [TAS], s'assurer que les travailleurs ont les 

 
582 Supra, à la p 29. 
583 Ibid.�
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documents requis [et] maintenir un bassin de travailleurs qualifiés »584. À titre de rappel, 

le recrutement des travailleurs mexicains est géré par le ministère du Travail585. Ainsi, le 

gouvernement mexicain évite, en théorie, que les TAS aient recours aux services 

d’intermédiaires de recrutement dans le cadre de leur recrutement.    

Il nous apparaît tout d’abord important de souligner que nos données de recherche ne nous 

permettent pas de brosser le portrait du rôle assumé par des intermédiaires de recrutement. 

En effet, nos entretiens révèlent que les travailleurs complètent leurs démarches de 

recrutement auprès de « licenciado » dans les bureaux décentralisés et accrédités du 

gouvernement. Lorsque les participants nous parlaient d’un « licenciado », ils faisaient 

référence à un employé du gouvernement qui travaille dans des bureaux régionaux qui se 

trouvent dans différents états mexicains, soit les états de résidence des TAS. Il peut parfois 

s’agir d’un ingénieur agricole, par exemple586. Ces bureaux sont connus sous les noms de 

« Secretaria del trabajo »587, « Officina del gobierno »588, « Servicio nacional de 

empleo »589, « Sistema de trabajadores agrícolas»590, « Secretaria de empleo »591, « Estatal 

de empleo »592 ou encore « Officinal del empleo agricola »593.  

Malgré qu’il ait été recruté dans un bureau régional du gouvernement, l’un des participants 

rencontrés nous a partagé les informations qu’il détenait quant aux activités des 

intermédiaires de recrutement au Mexique. Voici comme il les résume: 

Participant TB-11: Ils ne te font rien payer et les organisations privées vous 
demandent 5 000 pesos, 500 pesos594 pour passer un examen…un examen de 
travail tantôt ici, tantôt au Canada et aux États-Unis, car ils sont très nombreux. 
Il y a de tout, également aux États-Unis. 

 
584 Faraday, supra note 17 à la p 31. 
585 Supra, à la p 62. 
586 Entretien TA-5 à la p 5, Entretien TB-2 à la p 1, Entretien TB-8 à la p 1. 
587 Entretien TA-1 à la p 1, Entretien TA-2 à la p 1, Entretien TA-3 à la p 1, Entretien TA-4 à la p 1, Entretien 
TA-5 à la p 1, Entretien TA-7 à la p 1, Entretien TA-14 à la p 2, Entretien TA-15 à la p 1, Entretien TC-1 à 
la p 1, Entretien MG-1 à la p 1.  
588 Entretien TA-6 à la p 2. 
589 Entretien TA-8 à la p 1, Entretien TB-4 à la p 1, Entretien TB-5 à la p 1, Entretien TB-7 à la p 1. 
590 Entretien TB-3 à la p 3. 
591 Entretien TA-9 à la p 1. 
592 Entretien TA-12 à la p 1.  
593 Entretien TB-9 à la p 1. 
594 Au moment de l’entretien, un peso mexicain valait 0,06$ dollar canadien, Google Finance, (13 octobre 
2020), en ligne: <https://www.google.com/finance>. 
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Chercheure: et les frais sont seulement pour le processus? 

Participant TB-11: Ils vous font payer un montant, ils ne te disent pas qu’ils 
vont te faire payer 200 pour…ils font payer 5 0000 à 10 000 pesos et ils…ils 
s’occupent de distribuer l’argent, mais ils vous font payer. Par contre, dans le 
service public de l’État de (non-divulgation, état de résidence du participant), 
ils ne vous font pas payer un peso. C’est gratuit, tout est gratuit. 

Chercheure: Ok. Au privé…y a-t-il des bureaux dans les États? Ou seulement 
sur Internet?  

Participant TB-11: sur Internet, mais ils vous donnent une adresse et parfois ce 
ne sont pas des bureaux. Parfois ce sont des maisons…ils sont chez eux. Ce 
n’est pas fiable.   

[…] 

Participant TB-11: D’accord. Si une personne apparaît ici sur Internet et que 
vous lui envoyez un message sur Messenger ou sur WhatsApp via le numéro 
qu’ils vous donnent, ils vous donneront l’adresse. Il écrit que vous venez ici 
parce que je suis là. Mais ils vous envoient…comme je vous le dis, souvent ils 
vous envoient dans une maison, dans un petit bureau où il n‘y a pas beaucoup 
de monde.595 [Notre traduction] 

Ce travailleur nous expliquait avoir fait des recherches auprès d’intermédiaires de 

recrutement et nous confiait qu’ils chargeaient des frais pour la procédure de recrutement, 

alors que cette dernière était gratuite dans les bureaux régionaux du gouvernement596. De 

plus, les intermédiaires de recrutement n’avaient pas de bureaux officiels, mais opéraient 

plutôt leurs activités dans des maisons ou encore de petits bureaux où se trouvent peu de 

gens.   

Quant à la connaissance de l’existence des opportunités professionnelles offertes par le 

PTAS, elle varie d’un travailleur à l’autre. En effet, 15 participants avaient appris 

l’existence du programme par l’entremise de publicités du gouvernement597, notamment à 

la télévision598, à la radio599, sur un site internet du gouvernement600 ou encore en 

 
595 Entretien TB-11 aux pp 9-10. 
596 Ibid.  
597 Entretien TA-5 à la p 1, Entretien TA-6 à la p 1, Entretien TA-7 à la p 1, Entretien TA-8 à la p 1, Entretien 
TA-9 à la p 1, Entretien TA-12 à la p 1, Entretien TA-15 à la p 1, Entretien TB-1 à la p 1, Entretien TB-2 à 
la p 1, Entretien TB-4 à la p 1, Entretien TB-7 à la p 1, Entretien TB-8 à la p 1, Entretien TB-10 à la p 1, 
Entretien TB-11 à la p 1, Entretien TC-1 à la p 1. 
598 Entretien TA-5 à la p 1. 
599 Entretien TB-10 à la p 1. 
600 Entretien TB-11 à la p 1.�
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personne601. En effet, un travailleur nous raconta ainsi comment il a appris l’existence du 

PTAS: 

J’ai été au service national de l’emploi au Mexique. Nous avons appelé les 
bureaux avec un collègue. Puis je suis allé demander. Puis, à partir de là, ils 
m’ont donné toutes les informations sur le processus […]602 [Notre traduction] 

Quant aux 12 autres TAS, ils avaient eu connaissance du PTAS en discutant avec des 

amis603 ou des membres de leurs familles604.  

Lorsqu’un travailleur désire participer au PTAS, ce dernier doit satisfaire à certains critères 

de sélection605 et doit également passer un examen de connaissance en agriculture606. Cet 

examen est obligatoire pour toute personne désirant entrer dans le programme et il suffit 

de le compléter qu’une seule fois607. Il doit être fait dans l’un des bureaux du gouvernement 

au moyen d’un ordinateur et sous la supervision d’un « licenciado », et le résultat est connu 

dans les minutes suivant sa complétion. Le travailleur peut alors savoir s’il est apte ou non 

à entrer dans le programme608.  

D’ailleurs, certains participants mentionnaient qu’une personne vivant dans une zone 

urbaine ne pouvait participer au programme609, puisque le programme est destiné aux 

travailleurs ruraux : 

Participant TB-11: […] si vous travaillez en agriculture et que vous vivez dans 
une communauté rurale, vous avez le droit d’accéder à ce programme. Mais si 
vous vivez en ville, dans la ville de…dans une zone urbaine, vous ne pouvez 
pas appliquer.  

Chercheure: ce n’est pas possible? 

 
601 Entretien TB-4 à la p 1. 
602 Ibid. 
603 Entretien TA-1 à la p 1, Entretien TA-2 à la p 1, Entretien TA-3 à la p 1, Entretien TA-4 à la p 1, Entretien 
TA-10 à la p 1, Entretien TA-13 à la p 2, Entretien TB-3 à la p 2, Entretien TB-5 à la p 1, Entretien TB-6 à 
la p 1, Entretien TB-9 à la p 1. 
604 Entretien TA-11 à la p 1, Entretien TA-14 à la p 1, 
605 Infra, section 4.2.1.  
606 Entretien TA-5 à la p 6, Entretien TA-6 à la p 2, Entretien TA-7 à la p 2, Entretien TA-8 à la p 2, Entretien 
TA-9 à la p 2, Entretien TA-13 à la p 2, Entretien TA-14 à la p 3, Entretien TB-1 à la p 1, Entretien TB-2 à 
la p 2, Entretien TB-3 à la p 8, Entretien TB-4 à la p 1, Entretien TC-1 à la p 2, Entretien MG-1 à la p 3.  
607 Entretien TB-10 à la p 6. 
608 Entretien TA-5 à la p 6, Entretien TA-6 à la p 2, Entretien TA-7 à la p 2, Entretien TA-8 à la p 2, Entretien 
TA-9 à la p 2, Entretien TA-13 à la p 2, Entretien TA-14 à la p 3, Entretien TB-1 à la p 1, Entretien TB-2 à 
la p 2, Entretien TB-3 à la p 8, Entretien TB-4 à la p 1, Entretien TC-1 à la p 2. 
609 Entretien TA-10 à la p 15, Entretien TB-11 à la p 2. 
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Participant TB-11: le programme ne s’applique pas à ces personnes, mais 
seulement aux travailleurs agricoles qui travaillent dans les champs pour 
récolter le maïs, les haricots et tous les types d’agriculture.610 [Notre traduction] 

Lorsque l’examen de connaissances en agriculture est complété, les travailleurs doivent 

également passer un examen médical, et ce, chaque année611. De plus, depuis deux ans, un 

examen biométrique est également obligatoire612. Enfin, quant aux tests physiques, comme 

soulever des poids, nos entretiens ont révélé qu’ils étaient inexistants.   

Lorsque le TAS a rempli tous les critères, il est ajouté sur la liste gouvernementale des 

travailleurs disponibles. En effet, voici comment l’un des participants nous décrit cette 

étape du recrutement : 

J’ai passé l’examen, puis j’étais sur la liste d’attente. Ce n’est que si vous 
réussissez correctement l’examen que vous êtes mis sur la liste d’attente. Si 
vous ne réussissez pas le test, vous n’êtes pas sur la liste ou dans le 
programme.613 [Notre traduction] 

Comme nous racontait également le participant TB-3, le temps d’attente dépend de la 

position du TAS sur la liste par rapport à ceux qui y sont déjà inscrits: 

Par exemple, c’est comme si j’étais le numéro un, deux, trois, quatre, cinq et 
j’en suis à 10…je dois attendre ma place, mon tour, et il m’a fallu deux ans 
pour venir.614 [Notre traduction] 

À cet effet, le participant TA-10 nous expliquait le fonctionnement de la liste électronique 

en précisant que les noms des travailleurs sont associés à un « número de expediente » 

(numéro de dossier) qui permet de les retrouver dans le système informatique du 

gouvernement615.  Ce système est connu sous le nom de « Sistema de información de 

movilidad laboral » (SIMOL) et contient toutes les informations relatives à chaque 

travailleur616. Il s’agit d’un système d’archivage.  

 
610 Entretien TB-11 à la p 2. 
611 Entretien TA-5 à la p 6, Entretien TA-6 à la p 2, Entretien TA-7 à la p 2, Entretien TA-8 à la p 2, Entretien 
TA-9 à la p 2, Entretien TA-13 à la p 2, Entretien TA-14 à la p 3, Entretien TB-1 à la p 1, Entretien TB-2 à 
la p 2, Entretien TB-3 à la p 8, Entretien TB-4 à la p 1, Entretien TC-1 à la p 2, Entretien MG-1 à la p 3. 
612 Ibid. 
613 Entretien TC-1 à la p 2. 
614 Entretien TB-3 à la p 5.  
615 Entretien TA-10 à la p 7 
616 Entretien MG-1 à la p 6. 
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Bien qu’une liste gouvernementale soit disponible et mise à jour, nos entretiens révèlent 

que l’inscription sur cette dernière ne garantit pas que le travailleur obtiendra rapidement 

un emploi saisonnier au Canada. En effet, plusieurs des participants ont évoqué un long 

temps d’attente avant leur première opportunité d’emploi au Canada, l’attente pouvant 

s’échelonner sur quatre ans617. Au surplus, huit participants ont attendu entre un et six 

mois618 tandis que huit autres ont dû attendre plus de six mois619, mais moins de deux ans.  

Plusieurs de nos participants ont mis en exergue le rôle central d’un « licenciado » dans 

leur inscription sur les listes gouvernementales et leur sélection pour une première 

opportunité d’emploi. En effet, c’est le « licenciado » qui sélectionne le TAS et l’informe 

qu’un travail est disponible620. De plus, il établit le lien entre le bureau régional du 

travailleur et le bureau du district fédéral de la ville de Mexico (ci-après « D.F. Mexico »). 

Ce lien est essentiel puisqu’il s’agit du bureau qui gère l’ensemble des bureaux 

décentralisés621. En effet, le membre du gouvernement mexicain que nous avons rencontré 

nous expliquait que le bureau central du ministère du Travail dans le D.F. de Mexico 

collabore avec les différents « Servicios nacionales de empleo » des états mexicains, mais 

le recrutement se fait au sein de ces derniers622. À cet effet, le participant TA-15 nous 

racontait son expérience avec un « licenciado » comme suit :  

Participant TA-15: […] la première information se trouve dans les bureaux de 
l’état et par la suite ils m’informent que j’ai une place. Par la suite, je suis dans 
le bureau qui est destiné à tous mes collègues. Ils y sont tous. Tous vont dans 
ce bureau, il est dans le pays. 

Chercheure: dans la capitale de Mexico?  

 
617 Entretien TA-8 à la p 4, Entretien TA-9 à la p 6, , Entretien TA-10 à la p 7, Entretien TA-12 à la p 2, 
Entretien TA-13 à la p 16, Entretien TA-14 à la p 3, Entretien TA-15 à la p 7, Entretien TB-1 à la p 3, 
Entretien TB-3 à la p 5, Entretien TB-4 à la p 1, Entretien TB-6 à la p 1, Entretien TB-7 à la p 2, Entretien 
TB-8 à la p 2, Entretien TB-9 à la p 2, Entretien TB-10 à la p 3, Entretien TB-11 à la p 1, Entretien TC-1 à 
la p 2.  
618 Entretien TA-10 à la p 7, Entretien TA-12 à la p 2, Entretien TA-15 à la p 7, Entretien TB-1 à la p 3, 
Entretien TB-4 à la p 1, Entretien TB-6 à la p 1, Entretien TB-9 à la p 2, Entretien TB-10 à la p 3.  
619 Entretien TA-8 à la p 4, Entretien TA-13 à la p 16, Entretien TA-14 à la p 3, Entretien TB-3 à la p 5, 
Entretien TB-7 à la p 2, Entretien TB-8 à la p 2, Entretien TB-11 à la p 1, Entretien TC-1 à la p 2. 
620 Entretien TA-1 à la p 1, Entretien TA-2 à la p 1, Entretien TA-5 à la p 5, Entretien TA-9 à la p 2, Entretien 
TA-12 à la p 2, Entretien TA-13 à la p 2, Entretien TB-2 à la p 1, Entretien TB-3 à la p 3, Entretien TB-8 à 
la p 1, Entretien TB-10 à la p 2. 
621 Entretien TB-3 à la p 3. 
622 Entretien MG-1 à l p 1. 
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Participant TA-15: […] c’est un bureau qui couvre tous les états, mais c’est 
dans le district qui se trouve qu’on appelle…D.F. Distrcit Fédéral.623 [Notre 
traduction] 

Le « licenciado » s’assure également que le TAS ait tous les papiers nécessaires avant son 

départ et les services sont offerts gratuitement par le gouvernement mexicain624. D’ailleurs, 

le participant TB-3 nous expliquait que le « licenciado » sélectionne les travailleurs et 

« s’occupe de tout »625.  

À cet effet, nos entretiens s’apparentent aux conclusions des auteurs Gagnon et Couture 

Gagnon concernant le rôle des fonctionnaires mexicains qui « choisissent les travailleurs à 

envoyer et [qui] sont chargés de leur fournir les documents nécessaires pour leur séjour au 

Canada »626. Nos entretiens abondent dans le même sens que les résultats de l’autrice 

Vosko selon lesquels « Mexican authorities […] dispense the visas to participants they 

have selected for admission and readmission once the required processes and 

documentation are complete »627.  

De plus, nos résultats quant à la sélection d’un travailleur par un « licenciado » sont 

similaires à ceux des auteurs Binford, Hennebry, Preibisch et Vosko alors qu’ils soulignent 

que le ministère du Travail au Mexique affecte des travailleurs à des employeurs pour la 

durée de leur contrat de travail628. Nous confirmons également les résultats de Hennebry et 

Preibisch lorsqu’elles indiquent que le Ministère planifie également les vols des TAS vers 

le Canada629.  

Nos entretiens s’apparentent également aux conclusions de l’autrice Basok à l’effet que: 

[t]emporary agricultural workers are selected by a licenciado at the Secretaría 
de Trabajo y Provisión Social (Ministry of Labour and Social Planning) in 
Mexico City. Mexican workers refer to this ministry simply as the Secretaría 

 
623 Entretien TA-15 à la p 3.�
624 Entretien TA-13 à la p 3, Entretien TB-11 à la p 9. 
625 Entretien TB-3 à la p 3. 
626 Gagnon & Couture Gagnon, supra note 4 à la p 373. 
627 Vosko, supra note 101 à la p 892. 
628 Binford, supra note 4 à la p 507; Hennebry & Preibisch, supra note 12 à la p e29; Vosko, supra note 101 
à la p 893. 
629 Hennebry & Preibisch, supra note 12 à la p e29. 
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or the oficinas (offices). It is the same office that determines whether they will 
continue working in Canada.630 

Toutefois, alors que Basok semble uniquement considérer la présence de « licenciado » 

dans la capitale mexicaine, nous ajoutons qu’un « licenciado » sélectionne et accompagne 

également les TAS dans les bureaux régionaux, soit des bureaux décentralisés et accrédités 

du gouvernement qui se trouvent dans plusieurs états mexicains631. 

D’ailleurs, nos entretiens s’apparentent à ce que l’autrice Preibisch qualifie de 

« technologically-sophisticated decentralization program » 632. En effet, elle souligne que 

le gouvernement mexicain a mis en place un système de décentralisation du recrutement 

alors qu’elle s’exprime ainsi :  

In order to supply ‘‘better’’ workers, labor supply countries are also seeking 
SAWP candidates beyond traditional sending areas. In the case of Mexico, this 
has included a technologically-sophisticated decentralization program that has 
extended a number of administrative functions, including recruitment, beyond 
the nation’s capital into the most far-flung states […].633 

Effectivement, force est de constater que les différents « Secretarias del trabajo » que l’on 

retrouve un peu partout au pays sont pour les travailleurs mexicains la ressource principale 

permettant leur recrutement en vertu du PTAS.  

De plus, ce « système de recrutement décentralisé » permet de mieux répondre aux besoins 

des employeurs, tel que le souligne Preibisch:  

One official related how they were able to mobilize and send 40 workers within 
3 days of receiving the employer’s requisition. In recent years, the agreements 
signed between Mexico and Canada have reduced the number of days HRSDC 
[EDSC] must request workers before they are needed in Canada and increased 
the number of workers that Mexico must have in reserve to respond to any 
sudden demand.634 

Enfin, comparativement aux recherches de Basok d’il y a 20 ans qui avaient mis en exergue 

que les Mexicains se trouvant à proximité de la capitale étaient plus susceptibles 

 
630 Basok, supra note 7 à la p 91. 
631 Entretien MG-1 à la p 1.  
632 Preibisch, supra note 4 à la p 438. 
633 Ibid. 
634 Ibid. 
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d’entreprendre des démarches pour bénéficier du PTAS635, nos entretiens sont différents 

de cette conclusion. En effet, nos résultats révèlent que la présence des bureaux 

décentralisés dans les différents états mexicains permet plutôt aux travailleurs ruraux de 

bénéficier du programme. 

Au surplus, les résultats de Basok indiquaient que le « Ministry of Labour does not 

advertise the program but relies on social networks to spread the word, most program 

participants are drawn from a limited number of Mexican villages within four central 

Mexican states […] » 636. Nos résultats se distancient de cette conclusion et révèlent plutôt 

que le gouvernement désire faire connaître davantage le PTAS par l’entremise d’annonces 

à la télévision, à la radio ou encore sur son site internet. Ainsi, il nous semble que les 

pratiques du ministère du Travail auraient donc changé quant à cet aspect. Toutefois, nos 

résultats s’apparentent également au fait que la connaissance du PTAS repose sur le partage 

d’informations par des travailleurs qui ont déjà bénéficié du programme, alors que près de 

la moitié des participants rencontrés avaient eu connaissance du PTAS par l’entremise 

d’amis ou de membres de la famille637.   

Ainsi, il semblerait qu’en réalité, les TAS sont recrutés par des « licenciados » au sein de 

bureaux régionaux du gouvernement. Ils sont d’ailleurs sélectionnés à partir d’une liste 

tenue par le gouvernement mexicain qui s’assure que les travailleurs qui y figurent ont des 

connaissances en agriculture et sont en bonne santé.  

Il appert que la majorité des travailleurs ont dû attendre plusieurs mois avant d’obtenir un 

premier emploi saisonnier au Canada. Les délais d’attente qui peuvent s’échelonner jusqu’à 

quatre ans temps pourraient expliquer que certains travailleurs aient recours à des 

intermédiaires de recrutement pour obtenir un emploi au Canada plus rapidement.  

Ayant identifié les entités se chargeant du processus de recrutement des TAS, il convient 

de s’attarder aux déplacements que les travailleurs doivent effectuer pour le compléter. 

 
635 Basok, supra note 7 à la p 100.�
636 Ibid à la p 105. 
637 Ibid. 
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4.1.2 La nécessité des déplacements des travailleurs pour le recrutement 

Les TAS peuvent faire plusieurs allers et retours entre leurs résidences et les bureaux 

régionaux, ainsi que celui du D.F. de Mexico afin de compléter leur processus de 

recrutement. En effet, plusieurs participants ont confirmé s’être déplacés au moins une fois 

dans leur bureau régional et une fois au bureau du D.F. de Mexico638. Toutefois, certains 

TAS se sont déplacés entre quatre et cinq fois dans leur bureau régional639.  

Ces déplacements sont nécessaires puisque les travailleurs doivent s’inscrire au PTAS dans 

leur bureau régional, mais récupérer la documentation nécessaire pour leur départ, comme 

leur passeport et les informations sur l’employeur et le lieu de travail, au bureau du D.F. 

de Mexico.  

Quant au temps de déplacement, il varie en fonction de la distance entre la résidence du 

travailleur et les différents bureaux dans lesquels il doit se rendre. Certains travailleurs 

nous ont souligné habiter à plus de 12 heures en bus de la capitale640, puisque leurs 

résidences sont situées en milieux ruraux. Ainsi, ils sont plutôt à proximité de leurs bureaux 

régionaux, soit entre une heure et six heures en bus641. Enfin, plusieurs participants ont dû 

consacrer entre 8 et 84 heures seulement pour leurs déplacements642.  

Quant aux conclusions des auteurs en ce qui concerne les déplacements des TAS qui sont 

nécessaires pour leur recrutement, nos résultats sont différents de ceux des autrices 

Silverman et Hari en ce qu’elles indiquent que les TAS doivent en moyenne voyager six 

fois dans le district fédéral lors de leurs démarches d’application pour le PTAS643. Nos 

résultats révèlent toutefois que la présence de bureaux régionaux réduit le temps des 

déplacements, les coûts et le nombre de déplacements dans la capitale, ce dernier 

déplacement étant réduit en moyenne à une seule fois. Enfin, les résultats dans la littérature 

 
638 Entretien TA-1 aux pp 1 et 3, Entretien TA-2 aux pp 1 et 2, Entretien TA-5 aux pp 1 et 2, Entretien TA-
15 aux pp 1 et 3, Entretien TB-6 à la p 2, Entretien TB-8 aux pp 1 et 8, Entretien TB-10 à la p 2, Entretien 
TB-11 à la p 2. 
639 Entretien TA-5 à la p 2, Entretien TB-8 à la p 4.  
640 Entretien TA-4, à la p 2, Entretien TB-8 à la p 1, Entretien TB-10 à la p 2. 
641 Entretien TA-1 à la p 1, Entretien TA-2 à la p 1, Entretien TA-5 à la p 1, Entretien TB-6 à la p 1, Entretien 
TB-8 à la p 4, Entretien TB-10 à la p 2. 
642 Entretien TA-1 à la p 1, Entretien TA-2 à la p 1, Entretien TA-3 à la p 1, Entretien TA-4 à la p 1, Entretien 
TA-5 à la p 2, Entretien TB-6 à la p 1, Entretien TB-8 à la p 4, Entretien TB-10 à la p 2.  
643 Silverman & Hari, supra note 421 à la p 128. 
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concernent davantage les travailleurs embauchés en vertu du Programme des travailleurs 

étrangers temporaires. À titre comparatif, les résultats de l’autrice Gesualdi-Fecteau 

révélaient que puisque les travailleurs guatémaltèques n’habitaient pas dans la capitale, ils 

devaient s’y déplacer jusqu’à neuf fois644.  

Ayant établi le processus de recrutement que doivent entreprendre les TAS et le rôle 

prédominant des « licenciados », il convient de s’attarder plus en profondeur aux pratiques 

de recrutement et à la présence d’autres intervenants qui influence la sélection des 

travailleurs.  

4.2 Pratiques de recrutement 

Nos entretiens nous ont permis de mieux comprendre l’expérience de recrutement vécue 

par les TAS. En effet, nous avons été en mesure de mieux saisir quels travailleurs pouvaient 

espérer participer au PTAS en fonction de critères établis par le gouvernement mexicain 

(4.2.1). Il nous apparaissait également important de vérifier si tous les TAS étaient 

sélectionnés de la même manière ou si certaines pratiques de recrutement se développaient 

lorsque le travailleur en était à plus d’une participation dans le programme (4.2.2). De plus, 

advenant ce cas, nous souhaitions pouvoir les distinguer et identifier leurs différences. 

Nous cherchions enfin à déterminer si les travailleurs s’endettaient pour participer au 

PTAS, notamment en payant des frais, qui pouvaient être légitimement ou illégitimement 

réclamés par des intermédiaires de recrutement (4.2.3).  

4.2.1 Critères de sélection basés sur le sexe, l’âge, l’état civil et la parentalité 

D’entrée de jeu et tel que mentionné précédemment645, il convient de rappeler qu’il 

appartient au gouvernement mexicain de veiller à ce que les travailleurs choisis répondent 

aux exigences du PTAS. Ces derniers doivent notamment avoir une expérience dans le 

secteur agricole, être âgés d’au moins 18 ans, détenir la citoyenneté du pays participant et 

répondre aux exigences des lois canadiennes en matière d’immigration et des lois du pays 

d’origine du travailleur646.  

 
644 Gesualdi-Fecteau et al, supra note 12 à la p 106. 
645 Supra, à la p 33. 
646 Faraday, supra note 17 à la p 31.�
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Nos entretiens révèlent toutefois que les critères de sélection imposés par le gouvernement 

mexicain seraient plus nombreux et restrictifs. En effet, plus de la moitié des participants 

mentionnaient quatre critères qui sont essentiels pour figurer sur la liste du gouvernement 

afin de participer au PTAS647.  

Premièrement, la personne doit être de sexe masculin648. Deuxièmement, le travailleur doit 

respecter les limites d’âge imposées. Concernant ces dernières, les réponses des 

participants variaient passablement. En ce qui concerne l’âge minimum, il variait entre 

18649, 20650, 22651, 23652 et 28653 ans, alors que l’âge maximum variait entre 40654, 43655, 

45656, 55657 et 60658 ans. Le membre du gouvernement que nous avons rencontré nous a 

indiqué que le participant devait avoir entre 22 et 45 ans659. Toutefois, il nous a précisé que 

les restrictions quant à l’âge sont uniquement appliquées lors de l’entrée dans le 

programme; il n’y aurait donc pas de limite d’âge pour les participations subséquentes660. 

Deux participants nous ont également mentionné qu’à partir du moment où un travailleur 

est ajouté sur la liste du gouvernement, la limite d’âge n’a plus d’importance661.  

Troisièmement, la personne doit être mariée ou en union libre. En effet, 16 travailleurs 

nous ont confié que pour entrer dans le programme, l’état matrimonial importait à savoir 

d’être marié ou de vivre avec un conjoint ou une conjointe662. D’ailleurs, ces mêmes 

 
647 Entretien TA-11 à la p 4, Entretien TA-12 à la p 7, Entretien TA-13 à la p 2, Entretien TA-14 à la p 13, 
Entretien TA-15 à la p 3, Entretien TB-1 à la p 2, Entretien TB-2 à la p 6, Entretien TB-4 à la p 2, Entretien 
TB-5 aux pp 1 et 2, Entretien TB-6 à la p 3, Entretien TB-7 à la p 5, Entretien TB-8 à la p 6, Entretien TB-9 
à la p 4, Entretien TC-1 à la p 7.  
648 Ibid. 
649 Entretien TB-1 à la p 2. 
650 Entretien TA-15 à la p 3. 
651 Entretien TA-12 à la p 7, Entretien TA-13 à la p 2, Entretien TA-15 à la p 3, Entretien TA-14 à la p 13, 
Entretien TB-2 à la p 6, Entretien TB-4 à la p 2, Entretien TB-5 à la p 1, Entretien TB-8 à la p 6, Entretien 
TB-9 à la p 4.  
652 Entretien TB-7 à la p 5.  
653 Entretien TB-6 à la p 2. 
654 Entretien TA-10 à la p 15, Entretien TB-2 à la p 6, Entretien TB-4 à la p 2, Entretien TB-5 à la p 2, 
Entretien TB-6 à la p 2, Entretien TB-8 à la p 6. 
655 Entretien TC-1 à la p 7, 
656 Entretien TA-12 à la p 7, Entretien TA-13 à la p 2, Entretien TA-15 à la p 3, Entretien TB-7 à la p 5. 
657 Entretien TB-1 à la p 2. 
658 Entretien TB-9 à la p 4. 
659 Entretien MG-1, à la p 3. 
660 Ibid.  
661 Entretien TA-13 à la p 2, Entretien TB-6 à la p 2.��
662 Entretien TA-11 à la p 4, Entretien TA-12 à la p 7, Entretien TA-13 à la p 2, Entretien TA-14 à la p 13, 
Entretien TA-15 à la p 3, Entretien TB-1 à la p 2, Entretien TB-2 à la p 6, Entretien TB-3 à la p 8, Entretien 



103 
 

participants ont mis en exergue que les travailleurs célibataires ne peuvent pas être inscrits 

sur la liste du gouvernement afin de participer au PTAS663. Au surplus, au moment de nos 

entretiens avec les 27 participants, 18 étaient mariés664, cinq étaient en union libre665 et 

deux étaient néanmoins célibataires666.  

Quatrièmement et finalement, le travailleur doit avoir une famille ou une personne à sa 

charge afin de pouvoir participer au programme667. Quant à ce critère, un des participants 

s’exprimait ainsi : 

[…] C’est le plus important. Vous devez avoir une responsabilité ou une 
garantie de retour au Mexique afin de ne pas rester ici avec une autre femme. 
[…] je pense que c’est une garantie que de demander que vous ayez une 
femme.668 [Notre traduction] 

En effet, le membre du gouvernement indiquait que ce critère vise à s’assurer que le 

travailleur ne reste pas au Canada ou qu’il « abandonne » le programme669. Pour plusieurs 

participants, la justification des critères de sélection s’explique également du fait que le 

gouvernement mexicain veut s’assurer que le travailleur rentre au pays après l’expiration 

de son permis de travail670. Ces restrictions visent à prioriser les travailleurs qui ont besoin 

d’un revenu pour faire vivre leur famille671. Ainsi, le fait d’avoir une famille ou d’avoir à 

 
TB-4 à la p 2, Entretien TB-5 à la p 2, Entretien TB-6 à la p 3, Entretien TB-7 à la p 5, Entretien TB-8 à la p 
6, Entretien TB-9 à la p 4, Entretien TB-11 à la p 3,  Entretien TC-1 à la p 7.  
663 Ibid.  
664 Entretien TA-1 à la p 5, Entretien TA-3 à la p 5, Entretien TA-5 à la p 9, Entretien TA-6 à la p 7, Entretien 
TA-7 à la p 7, Entretien TA-8 à la p 9, Entretien TA-9 à la p 6, Entretien TA-13 à la p 24, Entretien TA-14 à 
la p 13, Entretien TB-1 à la p 7, Entretien TB-2 à la p 6, Entretien TB-4 à la p 7, Entretien TB-6 à la p 3, 
Entretien TB-7 à la p 5, Entretien TB-8 à la p 7, Entretien TB-9 à la p 6,  Entretien TB-10 à la p 13, Entretien 
TB-11 à la p 18. 
665 Entretien TA-2 à la p 5, Entretien TA-11 à la p 4, Entretien TB-3 à la p 9, Entretien TB-5 à la p 7, Entretien 
TC-1 à la p 6. 
666 Entretien TA-4 à la p 5, Entretien TA-12 à la p 7. 
667Entretien TA-1 à la p 5, Entretien TA-3 à la p 5, Entretien TA-5 à la p 9, Entretien TA-6 à la p 7, Entretien 
TA-7 à la p 7, Entretien TA-8 à la p 9, Entretien TA-9 à la p 6, Entretien TA-13 à la p 24, Entretien TA-14 à 
la p 13, Entretien TB-1 à la p 7, Entretien TB-2 à la p 6, Entretien TB-4 à la p 7, Entretien TB-6 à la p 3, 
Entretien TB-7 à la p 5, Entretien TB-8 à la p 7, Entretien TB-9 à la p 6,  Entretien TB-10 à la p 13, Entretien 
TB-11 à la p 18, Entretien MG-3 à la p 3.  
668 Entretien TC-1 aux pp 6-7.  
669 Entretien MG-1 à la p 3.  
670 Entretien TA-11 à la p 4, Entretien TA-12 à la p 7, Entretien TA-13 à la p 2, Entretien TA-14 à la p 13, 
Entretien TA-15 à la p 3, Entretien TB-1 à la p 2, Entretien TB-2 à la p 6, Entretien TB-3 à la p 8, Entretien 
TB-4 à la p 2, Entretien TB-5 à la p 2, Entretien TB-6 à la p 3, Entretien TB-7 à la p 5, Entretien TB-8 à la p 
6, Entretien TB-9 à la p 4, Entretien TB-11 à la p 3,  Entretien TC-1 à la p 7.  
671 Entretien TA-11 à la p 4, Entretien TA-12 à la p 7, Entretien TA-13 à la p 23, Entretien TA-14 à la p 13, 
Entretien TB-2 à la p 6, Entretien TB-8 à la p 6, Entretien TB-11 à la p 2, Entretien TC-1 à la p 7.  
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s’occuper d’un proche permet au gouvernement de s’assurer que le travailleur reviendra au 

Mexique. À cet effet, les 27 travailleurs rencontrés avaient à leur charge entre un et cinq 

enfants672.  

Ces quatre critères de sélection nous amènent à nous questionner sur le caractère 

discriminatoire du processus de recrutement des travailleurs. Il apparaît évident que seuls 

les jeunes travailleurs peu qualifiés et ayant une famille à leur charge sont recrutés. À cet 

effet, nous croyons que le gouvernement mexicain désire offrir des opportunités d’emploi 

à ces derniers, sachant que les employeurs mexicains n’ont pas nécessairement intérêt à les 

embaucher. Favoriser leur embauche à l’international, malgré une procédure 

discriminatoire, a un avantage considérable pour l’économie mexicaine, notamment quant 

aux montants qui sont injectés dans cette dernière suite aux transferts de fonds des TAS à 

leurs familles.  

Nos entretiens abondent dans le sens des recherches des autrices Vosko, Hennebry et 

Preibisch qui avaient mis en exergue que les politiques de recrutement applicables aux TAS 

accordent une préférence aux individus ayant des personnes à charge673. De plus, elles 

soulignaient également que ces politiques étaient principalement conçues pour décourager 

les travailleurs à dépasser la durée de validité de leur permis de travail ou l’établissement 

permanent, en choisissant des travailleurs qui ont plus de raisons de rentrer chez eux que 

de rester au Canada674.  

Nos entretiens s’apparentent également aux conclusions de plusieurs auteurs675 selon 

lesquels le Mexique a historiquement institué des conditions relativement à l’âge, au sexe 

et au statut familial des travailleurs qui seraient sélectionnés afin de promouvoir leur retour. 

 
672 Entretien TA-1 à la p 5, Entretien TA-2 à la p 6, Entretien TA-3 à la p 5, Entretien TA-4 à la p 5, Entretien 
TA-5 à la p 10, Entretien TA-6 à la p 8, Entretien TA-7 à la p 7, Entretien TA-8 à la p 9, Entretien TA-9 à la 
p 6, Entretien TA-10 à la p 13, Entretien TA-11 à la p 5, Entretien TA-12 à la p 7, Entretien TA-13 à la p 24, 
Entretien TA-14 à la p 13, Entretien TA-15 à la p 18, Entretien TB-1 à la p 7, Entretien TB-2 à la p 7, Entretien 
TB-3 à la p 9, Entretien TB-4 à la p 7, Entretien TB-5 à la p 7, Entretien TB-6 à la p 3, Entretien TB-7 à la p 
5, Entretien TB-8 à la p 7, Entretien TB-9 à la p 6,  Entretien TB-10 à la p 13, Entretien TB-11 à la p 18, 
Entretien TC-1 à la p 6. 
673 Vosko, supra note 101 à la p 886; Hennebry & Preibisch, supra note 12 à la p e25; Hennebry, supra note 
12 à la p 13. 
674 Hennebry & Preibisch, supra note 12 à la p e25. 
675 Vosko, supra note 101 à la p 886; Don Wells et al, « Sustaining Precarious Transnational Families: The 
Significance of Remittances from Canada’s Seasonal Agricultural Workers Program » (2014) 22 JL 144. 
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Par conséquent, les travailleurs mexicains retenus sont généralement jeunes et ont des 

personnes à leur charge676.  

Quant à l’ensemble des critères, l’un des participants rencontrés nous confia que les critères 

de sélection étaient divulgués par le gouvernement mexicain lors du processus de 

recrutement avec le « licenciado » 677. Deux participants nous ont également partagés que 

le « licenciado » leur divulguait ouvertement les critères de sélection en leur remettant une 

feuille qui listait ces derniers678.  

Enfin, certains participants et le membre du gouvernement mexicain rencontré ont évoqué 

deux autres critères de sélection. Le premier était lié à l’exigence d’habiter dans une région 

rurale,679 car le travailleur est déjà « habitué » de travailler en agriculture680. Le second 

concernait le niveau d’éducation en ce que le travailleur ne devait pas avoir des études 

supérieures à des études secondaires. Voici comment le participant TB-11 nous détailla ce 

critère : 

Le second est qu’il faut avoir terminé le secondaire, mais ne pas avoir complété 
plus d’études que les études primaires ou secondaires. Si vous êtes titulaire 
d’une maîtrise ou d’un baccalauréat dans une université vous ne pouvez pas 
appliquer, car avec ces études, vous avez la possibilité d’avoir un meilleur 
emploi au Mexique et vous ne pouvez appliquer pour venir ici.681 [Notre 
traduction] 

Le membre du gouvernement nous a également indiqué quant au critère du niveau 

d’éducation que le participant devait avoir terminé au moins sa troisième année de primaire 

et ne devait pas avoir terminé ses études secondaires682. D’ailleurs, il est intéressant de 

noter que les travailleurs rencontrés avaient soit complété leur éducation primaire683, leur 

 
676 Vosko, supra note 14 à la p 886; Wells et al, supra note 675.�
677 Entretien TB-2 à la p 6. 
678 Entretien TA-11 à la p 4, Entretien TA-13 à la p 23.  
679 Entretien TA-10 à la p 15, Entretien TB-11 à la p 2, Entretien MG-1 à la p 3.  
680 Entretien MG-1 à la p 3. 
681 Entretien TB-11 à la p 2. 
682 Entretien MG-1 à la p 3.  
683 Entretien TA-2 à la p 5, Entretien TA-4 à la p 5, Entretien TA-5 à la p 10, Entretien TB-1 à la p 7, Entretien 
TB-2 à la p 6. 
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troisième année de secondaire684, leur éducation secondaire685 ou encore n’avaient pas 

complété leur éducation primaire686. 

Nos résultats abondent dans le sens des conclusions de plusieurs auteurs687 à l’effet que 

« les postulants ont de meilleures chances d’être retenus s’ils font la preuve […] qu’ils ont 

une famille à leur charge et qu’ils n’ont pas terminé leur éducation secondaire […]. Les 

personnes sélectionnées sont presque exclusivement des hommes »688. De plus, nos 

résultats quant aux critères de sélection s’apparentent aux conclusions de l’auteur Binford 

selon lesquelles le gouvernement mexicain accorde une préférence aux travailleurs de sexe 

masculin, mariés et qui ont des enfants ou une personne à leur charge689.  

Nos entretiens nous permettent également d’appuyer les résultats de l’autrice Hennebry 

alors qu’elle s’exprime ainsi : 

[…] recruitment practices and regulations mean that workers tend to be married 
with families that they cannot bring to Canada. Historically, recruitment 
patterns have favoured applicants with dependants over singles, and men over 
women; they have favoured small-scale farmers or farm workers, and 
applicants from rural and farming communities […] This is particularly the 
case in Mexico, where the selection criteria emphasize small-scale farmers 
with little or no education who are married with families.690 

Force est de constater à la lumière de nos entretiens que les critères de sélection comportent 

un caractère discriminatoire et s’apparentent aux recherches de Hennebry et Preibisch à 

l’effet que nous avons la preuve que « although there is some transparency in the admission 

criteria […], there is evidence of discriminatory recruitment practices in […] labour 

sending countries »691. 

 
684 Entretien TA-6 à la p 7, Entretien TA-7 à la p 7, Entretien TA-8 à la p 9, Entretien TA-11 à la p 4, Entretien 
TA-12 à la p 7, Entretien TB-11 à la p 18. 
685 Entretien TA-1 à la p 5, Entretien TA-9 à la p 6, Entretien TA-13 à la p 24, Entretien TA-14 à la p 13, 
Entretien TB-3 à la p 9, Entretien TB-4 à la p 7, Entretien TB-7 à la p 5, Entretien TB-9 à la p 6, Entretien 
TB-10 à la p 13, Entretien TC-1 à la p 6. 
686 Entretien TA-3 à la p 5. 
687 Gagnon & Couture Gagnon, supra note 4 à la p 373; Basok, supra note 426 à la p 9; Bronsard, supra note 
426 à la p 70; Preibisch & Encalada Grez, supra note 426 à la p 297. 
688 Gagnon & Couture Gagnon, supra note 4 à la p 373. 
689 Binford, supra note 4 à la p 507. 
690 Hennebry, supra note 12 à la p 13. 
691 Hennebry & Preibisch, supra note 12 à la p e29. 
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Ayant survolé les critères de sélection des TAS, il convient désormais d’explorer plus en 

détail les types de recrutement auxquels ils peuvent faire face.  

4.2.2 Le type de recrutement et les catégories de travailleurs 

Tout d’abord, nous avons pu observer que l’expérience de recrutement en vertu du PTAS 

peut se vivre de trois façons. Nous aborderons donc dans cette sous-section la manière dont 

les TAS sont recrutés, et plus particulièrement le lien qui semble être établi entre le type 

de recrutement et le nombre d’années d’expérience dans le programme. La première est de 

type « reserva » et serait utilisée lors d’une première expérience de travail en vertu du 

PTAS (4.2.2.1). La seconde est de type « selección » et semble également être utilisée 

lorsque le travailleur en est à sa première participation (4.2.2.2). Enfin, la troisième est de 

type « nominal » et serait utilisée lorsqu’un travailleur en est au minimum à sa deuxième 

année de participation en vertu du PTAS (4.2.2.3).  

4.2.2.1 Le type « reserva » 

Pour plusieurs participants, le recrutement de type « reserva » sera utilisé lors de leur 

première participation au PTAS692. Il s’agit d’un bassin de travailleurs qui ne sont pas 

appariés à aucun employeur. Les « licenciados » vont sélectionner des travailleurs dans la 

« réserve »693 de travailleurs disponibles, d’où le terme travailleur « reserva »694.Nos 

résultats révèlent d’ailleurs que dix des TAS rencontrés ont été recrutés pour la première 

fois via ce type de recrutement695. Toutefois, il se peut que dans le cas où l’employeur 

décide de ne pas réembaucher un TAS, ce dernier se retrouve alors dans le bassin de 

travailleurs « reserva »696.  

Dans un premier temps, le type « reserva » vise à combler les places vacantes laissées par 

des travailleurs qui ne sont plus disponibles pour occuper un emploi au Canada en vertu du 

 
692 Entretien TA-10 à la p 6, Entretien TA-15 à la p 12, Entretien TB-1 à la p 3, Entretien TC-1 à la p 2.  
693 Entretien TB-11 à la p 7. 
694 Ibid. 
695 Entretien TA-10 à la p 1, Entretien TA-11 à la p 3, Entretien TA-12 à la p 6, Entretien TA-13 à la p 1, 
Entretien TA-15 à la p 1, Entretien TB-1 à la p 1, Entretien TB-3 à la p 1, Entretien TB-5 à la p 1, Entretien 
TB-9 à la p 1, Entretien TC-1 à la p 1, 
696 Entretien TA-10 à la p 5, Entretien TA-11 à la p 6, Entretien TA-15 à la p 12, Entretien TB-4 à la p 5, 
Entretien TB-10 à la p 4, Entretien TB-11 à la p 5. 



108 
 

PTAS697. Les « licenciados » font alors appel aux travailleurs « reserva » pour combler ces 

places698. D’ailleurs, nos entretiens s’apparentent à ce que l’auteur Binford identifie comme 

une « réserve de travailleurs » lorsqu’il indique que des travailleurs « enter a labour reserve 

which can be activated to meet emergencies and shortfalls »699. 

Le recrutement de type « reserva » est utilisé dans trois circonstances. La première est 

lorsque le « licenciado » sait à l’avance qu’un travailleur n’est pas disponible. Il est en 

mesure d’en informer un travailleur « reserva » qui pourra alors se préparer d’avance pour 

son départ. À cet effet, un participant nous a révélé qu’il a pu obtenir une première 

opportunité d’emploi en vertu du PTAS, car il habitait proche du D.F. de Mexico. De ce 

fait, il pouvait donc se rendre rapidement à l’aéroport contrairement à d’autres travailleurs 

qui habitaient dans des régions plus éloignées700.  

La deuxième est lorsque le travailleur ne se présente pas le jour de son départ. Le 

« licenciado » présent à l’aéroport passe à travers une liste de travailleurs qui doivent 

quitter. Lorsqu’un travailleur n’est pas présent, le « licenciado » passe à travers la liste des 

travailleurs « reserva » qui ont été contactés pour se présenter à l’aéroport et nomme un 

travailleur pour le remplacer701. Lorsqu’un travailleur « reserva » quitte en remplacement 

d’un autre travailleur, le « licenciado » en informe l’employeur afin que ce dernier puisse 

identifier le travailleur à son arrivée à l’aéroport702. 

La troisième est utilisée dans un contexte où un employeur a besoin de travailleurs dans un 

délai restreint703. La disponibilité des travailleurs via ce type de recrutement facilite leur 

sélection, si bien qu’un travailleur peut être informé d’une opportunité de travail le jour 

même de son départ704. 

 
697 Les travailleurs ne sont parfois plus disponibles notamment, car ils sont malades, ne désirent plus 
participer au programme, doivent s’occuper d’un proche ou encore habitent trop loin du district fédéral de 
Mexico pour s’y rendre à temps pour leur départ; Entretien TA-10 à la p 7, Entretien TA-15 à la p 12, 
Entretien TB-11 à la p 2.  
698 Entretien TA-10 à la p 7, Entretien TA-11 à la p 2, Entretien TA-15 à la p 12, Entretien TB-11 à la p 2.  
699 Binford, supra note 4 à la p 507. 
700 Entretien TA-13 à la p 12.  
701 Entretien TA-15 à la p 8.  
702 Entretien TA-13 à la p 14, Entretien TB-11 à la p 8.  
703 Entretien TA-12 à la p 6. 
704 Entretien TB-9 à la p 3.  
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Un des participants rencontrés nous partagea son expérience de recrutement quant à cette 

forme de recrutement. Il nous expliqua que deux « licenciados » du bureau du D.F.de 

Mexico étaient présents à l’aéroport afin d’encadrer les travailleurs qui allaient quitter pour 

le Canada705. Ils déterminaient également quels travailleurs « reserva » remplaceraient les 

travailleurs absents. En effet, les « licenciados » vont souvent appeler plus de travailleurs 

que nécessaire, si bien que certains travailleurs « reserva » qui s’étaient déplacés ne quittent 

pas sur le même vol ou vont devoir attendre trois vols avant de se voir attribuer un 

employeur706. Quant aux documents officiels707 dont le travailleur a besoin avant de quitter 

le pays, il les recevra à des périodes différentes dépendamment du moment de son départ708. 

En effet, lorsque le travailleur sait un peu à l’avance le jour de son départ, il pourra 

récupérer ses papiers au bureau du D.F. de Mexico et connaître l’identité de son 

employeur709. Dans le cas contraire, il les obtiendra à l’aéroport ou à son arrivée au Canada.   

L’un des travailleurs rencontrés nous évoquait le fait que son expérience de recrutement de 

type « reserva » avait été difficile. Voici comment il nous la présenta : 

Participant TA-10: l’expérience « reserva » est difficile. C’est difficile 
d’attendre…vous ne savez pas où vous allez ni où vous allez vous rendre…quel 
travail vous allez faire 

Chercheure: ahhh! 

Participant TA-10: oui c’est compliqué.710 [Notre traduction] 

Un autre travailleur nous partagea également son expérience en s’exprimant ainsi : 

[…] Lorsque c’est « reserva », nous remplaçons la personne qui n’est pas 
venue. Vous ne savez rien, vous ne savez pas où vous allez.711 [Notre 
traduction] 

À cet effet, les travailleurs « reserva » composent avec beaucoup d’incertitudes. D’abord, 

le travailleur ne connaîtra le moment de son départ pour le Canada que très peu de temps 

 
705 Entretien TA-10 à la p 7.  
706 Infra, à la p 108. Ibid. 
707 Les papiers qui lui sont remis contiennent notamment des informations sur son employeur, son contrat de 
travail et son permis de travail. 
708 Entretien TA-6 à la p 5, Entretien TA-8 à la p 4, Entretien TA-9 à la p 2, 
709 Ibid.  
710 Entretien TA-10 à la p 6.  
711 Entretien TA-11 à la p 3. 
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avant sa date de départ. Ce dernier peut attendre des heures à l’aéroport ou encore des jours 

à proximité de l’aéroport avant de quitter pour son emploi au Canada712. En effet, le délai 

peut être aussi peu qu’un713, deux714, trois715, quatre 716 ou cinq jours717. Dans certains cas, 

les participants ont connu leur date de départ une semaine à l’avance718 ou encore un mois 

à l’avance719 alors que l’un expliquait que la date pouvait varier entre 15 jours et un mois720. 

Finalement, un participant avait connu sa date de départ quatre mois à l’avance721.En effet, 

l’un des participants rencontrés nous expliquait qu’un « licenciado » du bureau du D.F. de 

Mexico l’avait appelé « en renfort »722 afin qu’il se présente à l’aéroport pour une 

opportunité d’emploi. Il avait attendu trois vols vers le Canada sans pouvoir quitter. Ainsi, 

après trois jours d’attente infructueux, le bureau du D.F. de Mexico avait l’obligation de 

lui attribuer un employeur et il a alors pu quitter pour occuper un emploi au Canada en 

vertu du PTAS723. Six autres participants nous avaient également fait part de cette pratique 

et de « l’obligation » du bureau du D.F. de Mexico d’attribuer un employeur au travailleur 

à la suite de cette attente724. Au surplus, le participant TB-1 nous expliquait plus en détail 

cette « obligation » : 

Si vous attendez depuis trois jours à l’aéroport et que vous ne pouvez quitter 
en « reserva », [le « licenciado »] procède à votre demande. Il vous trouve un 
patron. Il fait des efforts pour vous trouver un patron, car vous êtes là depuis 3 
jours.725 [Notre traduction] 

Tel que l’expliquait le participant TB-3, le travailleur se rend au bureau du D.F. de Mexico, 

signe une feuille confirmant qu’il a attendu trois vols vers le Canada pour occuper un 

emploi en vertu du PTAS, mais qu’il n’a pas pu quitter. Le « licenciado » va alors lui 

 
712 Entretien TA-10 à la p 6-7, Entretien TA-11 à la p 3, Entretien TA-12 à la p 6, Entretien TA-13 à la p 14, 
Entretien TA-15 à la p 11, Entretien TB-5 à la p 4, Entretien TB-10 à la p 4.  
713 Entretien TB-9 à la p 3. 
714 Entretien TB-11 à la p 8. 
715 Entretien TB-11 à la p 8. 
716 Entretien TB-8 à la p 3.  
717 Entretien TA-13 à la p 14. 
718 Entretien TB-4 à la p 5, Entretien TA-12 à la p 6. 
719 Entretien TA-13 à la p 10, Entretien TA-14 à la p 4. 
720 Entretien TC-1 à la p 2. 
721 Entretien TB-8 à la p 3. 
722 Entretien TB-5 à la p 3.  
723 Entretien TB-5 aux pp 3-4.  
724 Entretien TB-10 à la p 5, Entretien TA-11 à la p 3, Entretien TB-1 à la p 5, Entretien TB-3 à la p 6, 
Entretien TB-4 à la p 3, Entretien TB-6 à la p 2. 
725 Entretien TB-1 à la p 5. 
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attribuer un employeur et le travailleur pourra quitter directement vers le Canada pour cet 

emploi726.  

Parfois, alors qu’ils ont déboursé des frais dans le cadre de leur recrutement, les travailleurs 

retournent à leur résidence, sans opportunité d’emploi et sans remboursement des frais 

encourus727. Un participant nous expliquait d’ailleurs que cette attente ne comporte aucune 

garantie de départ pour occuper un emploi au Canada728 alors qu’il s’exprimait ainsi : 

Ceux qui sont « nominales » sont certains d’aller à l’aéroport. [Le 
« licenciado »] leur indique l’heure de vol et l’endroit où ils vont travailler, 
dans quelle partie. Ceux de « reserva » ne savent rien. Nous ne savons pas si 
nous allons voyager ou non […]729 [Notre traduction] 

Ensuite, nos entretiens révèlent également qu’un travailleur « reserva » peut quitter le 

Mexique sans même savoir quel travail il exercera et pour quel employeur. Il se peut qu’il 

ne connaisse ces informations qu’à son arrivée à l’aéroport au Canada, lorsqu’il rencontrera 

son employeur730. Certains travailleurs « reserva » ne connaîtront ces informations que le 

jour même de leur départ731. En effet, un des travailleurs rencontrés nous expliquait qu’il 

n’a connu l’endroit où il allait travaillait et le travail qu’il allait exercer qu’au moment de 

son départ alors qu’on lui a remis une feuille comportant les détails à cet effet732. Pour 

d’autres, ces informations seront connues entre 15 jours et un mois, ou encore deux ou trois 

mois à l’avance733. De plus, les travailleurs doivent répondre aux exigences du 

gouvernement canadien et débourser les frais liés à leur examen médical, au fichage 

biométrique et à leur demande de permis de travail alors même qu’ils ignorent s’ils 

pourront quitter pour occuper un emploi au Canada734. Si le travailleur ne quitte finalement 

pas pour un travail, les frais déboursés sont à sa charge735.  

 
726 Entretien TB-3 à la p 6, Entretien TB-4 à la p 3. 
727 Entretien TA-10 à la p 8, Entretien TA-11 à la p 3, Entretien TA-12 à la p 5, Entretien TA-13 à la p 15, 
Entretien TB-10 à la p 4, Entretien TB-11 à la p 14. 
728 Entretien TB-5 à la p 4. 
729 Entretien TB-5 à la p 4.  
730 Entretien TA-10 à la p 5, Entretien TA-13 à la p 9, Entretien TB-5 à la p 2, Entretien TB-9 à la p 3. 
731 Entretien TB-11 à la p 17, Entretien TB-4 à la p 5. 
732 Entretien TB-4 à la p 5.  
733 Entretien TA-15 à la p 7, Entretien TB-2 à la p 4, Entretien TC-1 à la p 3. 
734 Entretien TB-4 à la p 5. 
735 Ibid. 
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À cet effet, nos entretiens s’apparentent aux conclusions de Hennebry selon lesquelles les 

TAS ne savent pas toujours à l’avance où ils travailleront au Canada736. Nous ajoutons 

d’ailleurs qu’il s’agit souvent du cas des travailleurs « reserva ». Enfin, comme mentionné 

précédemment737, pour plusieurs participants le recrutement de type « reserva » ne sera 

utilisé que lors de l’entrée dans le programme, le TAS étant souvent sélectionné par 

l’employeur pour les années subséquentes. L’un des participants rencontrés nous a 

d’ailleurs souligné que dans la majorité des cas, la première participation au PTAS se fait 

via le type « reserva » et que pour les années suivantes, c’est plutôt via le mode « 

nominal »738.   

4.2.2.2 Le type « selección » 

Le recrutement de type « selección » s’avère être un mode de recrutement utilisé 

uniquement lorsque le TAS en est à sa première participation au PTAS. Ce type de 

recrutement semble être peu connu, puisque nous n’avons pas trouvé d’équivalent dans la 

littérature et le membre du gouvernement mexicain que nous avons rencontré n’a pas été 

en mesure de nous confirmer l’existence de cette catégorie. Bien qu’il s’apparente au 

recrutement de type « reserva », il aurait sa particularité propre et serait uniquement utilisé 

si des travailleurs « reserva » ne sont pas disponibles. 

L’un des participants rencontrés nous expliquait que les travailleurs « selección » sont des 

« nouveaux »739 travailleurs dans le programme. Ils sont inscrits sur une liste distincte de 

celle des travailleurs « reserva »740. Lorsqu’il n’y a pas de travailleurs « reserva » qui sont 

disponibles, les « licenciados » recrutent alors les travailleurs « selección »741.  

Deux participants avaient été sélectionnés par l’entremise du recrutement de type « 

selección »742. Un travailleur expliquait que le « licenciado » de son bureau régional l’avait 

appelé pour l’informer deux ou trois jours avant son départ qu’il avait un emploi au Canada. 

 
736 Hennebry, supra note 12 à la p 19. 
737 Supra, à la p 105. 
738 Entretien TC-1 à la p 2. 
739 [Notre traduction] Entretien TB-11 à la p 6. 
740 Ibid. 
741 Ibid, à la p 7.  
742 Entretien TA-9 à la p 2, Entretien TB-11 à la p 4.  
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Il devait alors récupérer son « paquet »743 auprès du bureau du D.F. de Mexico et se rendre 

par la suite à l’aéroport. À l’aéroport, un « licenciado » passait à travers une liste afin 

d’identifier les travailleurs qui quitteraient pour le Canada cette journée-là, dont le 

travailleur en question744. Il connaissait à l’avance l’identité de son employeur et le travail 

qui devait être réalisé745.  

Nos résultats révèlent que ces deux types de recrutement sont utilisés lorsque le travailleur 

en est à sa première expérience de recrutement en vertu du PTAS. Si dans plusieurs cas, 

cette expérience peut s’avérer difficile et incertaine, la deuxième participation est en 

général plus agréable, notamment du fait que le recrutement de type « nominal » permet 

au travailleur d’être choisi à nouveau par son employeur.   

4.2.2.3 Le type « nominal » 

Ayant discuté des deux types de recrutement ayant le moins de « stabilité » quant à la 

participation au PTAS, il convient de comparer et d’explorer le type de recrutement qui 

s’avère le plus « constant » à la suite d’une première participation au programme.  

En effet, le travailleur « nominal » a un emploi « sécurisé »746 au Canada puisqu’il travaille 

pour le même employeur chaque saison747. C’est d’ailleurs la principale particularité du 

recrutement de type « nominal » auquel il convient de s’attarder en explorant son 

fonctionnement.  

Dans un premier temps, dans le cadre de ce type de recrutement, la participation du 

travailleur au PTAS dépend de la décision de l’employeur. En effet, la décision de 

réembaucher un TAS lui revient s’il estime que ce dernier a « bien travaillé »748. C’est la 

raison pour laquelle le recrutement de type « nominal » est généralement possible 

uniquement à partir de la deuxième année de participation au PTAS749, car l’employeur 

 
743 [Notre traduction]. Un paquet comporte notamment les documents permettant d’identifier l’employeur, le 
lieu et le type de travail, et la date de départ et de retour du travailleur. Entretien TB-11 aux pp 8, 15, 17.  
744 Ibid. 
745 Ibid, à la p 4.  
746 [Notre traduction] Ibid.  
747 Ibid. 
748 [Notre traduction] Entretien TA-1 à la p 2, Entretien TA-2 à la p 2, Entretien TA-3 à la p 2, Entretien TA-
4 à la p 2, Entretien TA-10 à la p 5, Entretien TA-15 à la p 8, Entretien TB-3 à la p 4, Entretien TB-5 à la p 
4, Entretien TB-8 à la p 3. 
749 Entretien TB-1 à la p 3. 
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doit d’abord avoir été en mesure « d’apprécier » le travail effectué par le TAS. Toutefois, 

un des participants rencontrés nous confia qu’il avait discuté avec son employeur pour lui 

demander de sélectionner un membre de sa famille.  En effet, alors même que son proche 

n’avait jamais participé au PTAS et que l’employeur n’avait jamais été témoin de son 

travail, ce dernier le sélectionna750.  Ce résultat  s’apparente d’ailleurs à la conclusion de 

l’auteur Binford à l’effet que « occasionally a worker attempts to get a friend or relative 

transferred to the same farm by asking his employer to request the person, sight unseen, by 

name only »751. 

Plusieurs participants ont mis en exergue la différence entre le recrutement de type 

« reserva » et de type « nominal », le dernier étant préférable752. En effet, un participant 

nous expliquait qu’un travailleur « nominal » sait quel travail il exercera puisqu’il est 

embauché par le même employeur, alors qu’un travailleur « reserva » l’ignore753.   

Au cours de nos entretiens, nous avons constaté que le fait pour un travailleur de connaître 

l’identité de son employeur lui permet de savoir à l’avance à quel moment il quittera pour 

occuper son emploi au Canada. Ainsi, contrairement au recrutement de type « reserva » 

qui est caractérisé par de longues périodes d’attentes et d’incertitudes754, le recrutement de 

type « nominal » est « direct »755 en ce que les travailleurs viennent « directement avec un 

employeur »756. Les participants « nominal » rencontrés savaient d’ailleurs à quel moment 

ils quitteraient pour leur emploi, soit un mois757, quatre mois758 ou même six mois759 à 

l’avance. 

Certains travailleurs vont discuter directement avec l’employeur à la fin de la saison et 

ainsi déterminer le moment de leur retour lors de la saison suivante. En effet, onze 

 
750 Entretien TA-10 à la p 12. 
751 Binford, supra note 4 à la p 509. 
752 Entretien TA-10 à la p 6, Entretien TA-11 à la p 3, Entretien TA-15 à la p 8, Entretien TB-4 à la p 5, 
Entretien TB-11 à la p 9, Entretien TB-10 à la p 4.  
753 Entretien TA-10 à la p 6.  
754 Entretien TB-10 à la p 4. 
755 [Notre traduction] Entretien TB-10 à la p 4, Entretien TC-1 à la p 1. 
756 [Notre traduction] Entretien TB-3 à la p 4.  
757 Entretien TA-13 à la p 10.  
758 Entretien TB-8 à la p 3. 
759 Entretien TB-10 à la p 7. 
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participants avaient vécu cette expérience760. Dans ce cas, l’employeur leur demande s’ils 

sont disponibles pour la saison suivante et dans l’affirmative, fixe une date de retour avant 

que le travailleur ne rentre au Mexique761. Si cette communication n’est pas établie, il arrive 

qu’en cours d’année, le travailleur contacte l’employeur par téléphone ou par courriel afin 

de savoir si ses services sont requis et discute alors de la date de son retour avec ce 

dernier762. Un participant avait, pour sa part, reçu de l’employeur un formulaire lui 

indiquant qu’il serait réembauché pour l’année suivante et qu’il devait remettre à son 

« licenciado » à son retour au Mexique763. Un autre participant mentionnait pour sa part 

avoir reçu un tel formulaire par le passé, mais ces informations étaient désormais 

rapportées par le travailleur lors de ses discussions avec le « licenciado »764 dans le cadre 

du « reporte de retorno » (rapport de retour)765. 

D’ailleurs, ces résultats s’apparentent aux conclusions des auteurs Binford, Hennebry, 

Preibisch et Vosko, bien que ces derniers réfèrent plutôt à « l’évaluation de l’employeur » 

qu’au « reporte de retorno »766. Les auteurs rapportent que lorsque la saison se termine, 

l’employeur remet au travailleur un « end-of-year evaluation » ou « employer evaluation » 

qui doit le transmettre à son bureau régional767.  Binford indique que cette évaluation 

détermine fortement le futur du TAS selon la décision de l’employeur768. Hennebry et 

Preibisch considèrent d’ailleurs cette évaluation comme étant une « effective mechanism 

of labour discipline »769.  

 
760 Entretien TA-6 à la p 5, Entretien TA-10 à la p 14, Entretien TA-13 aux pp 11 et 22, Entretien TA-14 à la 
p 6, Entretien TA-15 à la p 14, Entretien TB-1 à la p 5, Entretien TB-3 à la p 4, Entretien TB-6 à la p 2, 
Entretien TB-7 à la p 3, Entretien TB-8 à la p 3, Entretien TB-10 à la p 7.  
761 Entretien TB-3 à la p 4, Entretien TB-8 à la p 3, Entretien TA-6 à la p 5, Entretien TA-14 à la p 6, Entretien 
TB-10 à la p 7, Entretien EA-1 à la p 6.  
762 Entretien TA-10 aux pp 14-15, Entretien TB-1 à la p 5, Entretien TB-6 à la p 3, Entretien TB-7 à la p 3, 
Entretien EA-1 à la p 6.  
763 Entretien TA-13 aux pp 12 et 22,  
764 Entretien TA-15 à la p 15. 
765 Infra, à la p 116. 
766 Binford, supra note 4 à la p 507; Hennebry & Preibisch, supra note 12 à la p e29; Vosko, supra note 101 
à la p 893. 
767 Binford, supra note 4 à la p 507; Hennebry & Preibisch, supra note 12 à la p e29; Vosko, supra note 101 
à la p 893. 
768 Binford, supra note 4 à la p 507. 
769 Hennebry & Preibisch, supra note 12 à la p e29. 
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En ce qui concerne le « reporte de retorno », nos entretiens abondent dans le même sens 

que les résultats de Vosko lorsqu’elle réfère à une évaluation électronique que le travailleur 

doit compléter via le « Sistema de Movilidad Laboral » géré par le ministère du Travail au 

Mexique770. Nous ajoutons qu’il s’agirait en fait du « reporte de retorno » dans le cadre 

duquel le travailleur partage son expérience de travail et répond aux questions du 

« licenciado ». Il faut d’ailleurs le distinguer de « l’évaluation de l’employeur ». Dans tous 

les cas, nous confirmons que le « reporte de retorno » influence les décisions qui seront 

prises par les « licenciados », « whereas they routinely send named workers back to 

satisfied employers in the subsequent season, and typically transfer workers favourably 

evaluated to another employer, they often penalise workers with negative reports by 

expelling them from the programme »771.  

Plusieurs participants mentionnaient que lorsque l’employeur est satisfait du travail que le 

TAS a effectué, il lui propose de le réembaucher à la saison suivante772. L’employeur que 

nous avons rencontré nous a également confirmé reprendre souvent les mêmes 

travailleurs773. Comme nous expliquait un travailleur qui en était à sa onzième participation 

au PTAS, « […] Si le patron me dit qu’il aime comment je travaille et que je désire revenir, 

alors je peux toujours revenir. [Notre traduction]  »774. Le membre du gouvernement nous 

confirmait également qu’« habituellement, si les travailleurs ont bien travaillé, les 

employeurs les reprennent l’année suivante […] cela vise à maintenir une relation 

permanente entre le travailleur et l’employeur. [Notre traduction] »775.  

À cet effet, un participant nous a révélé qu’avant son départ, le « licenciado » l’avait 

informé qu’il devait « être prudent avec son patron. Si son patron était content de son 

travail, c’était vraiment mieux776 ». Ainsi, nos résultats sont similaires aux conclusions des 

auteurs Vosko, Basok et Binford à l’effet que « Mexico fulfill the preferences of Canadian-

 
770 Vosko, supra note 101 à la p 893. 
771 Vosko, supra note 14 à la p 1376. 
772 Entretien TA-13 aux pp 11 et 22, Entretien TA-14 à la p 6, Entretien TA-15 à la p 14, Entretien TB-3 à la 
p 4.  
773 Entretien EA-1 à la p 6.  
774 Entretien TA-15 à la p 14. 
775 Entretien MG-1 à la p 5. 
776 [Notre traduction] Entretien TA-13 à la p 25.  
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based employers and effectively encourages SAWP participants to tolerate unfair labor 

practices in order to secure positive evaluations and future participation in the SAWP »777.  

 Il apparaît évident que l’employeur joue un rôle important dans la sélection des 

travailleurs. Tel que l’expliquait l’un des participants, si l’employeur sélectionne le TAS 

pour l’année suivante, le travailleur « reserva » est « converti »778 en travailleur 

« nominal »779. Un participant en était d’ailleurs à sa septième année avec le même 

employeur780. 

Toutefois, plusieurs participants nous ont souligné qu’« il n’est pas sûr »781 qu’ils soient 

sélectionnés par l’employeur chaque année, la décision appartenant à ce dernier782. En 

effet, tel que le souligne Binford, l’employeur est le « sole accredited judge »783 quant à la 

sélection de travailleurs pour une saison subséquente. D’ailleurs, nos résultats 

s’apparentent aux conclusions de cet auteur à l’effet que les travailleurs qui sont 

sélectionnés par l’employeur pour l’année suivante sont connus sous le nom de « named 

workers (nominales) »784. De plus, nos résultats sont similaires à ceux de Hennebry et 

Preibisch à l’effet que les TAS mexicains sont des « nominated workers », les employeurs 

les sélectionnant par leurs noms pour une saison subséquente785. Enfin, nous confirmons 

également les conclusions de Binford selon lesquelles « some growers follow a policy of 

selective retention by not annually inviting back workers whose performance falls short of 

their conception of a proper work ethic »786. 

Nos entretiens s’apparentent également aux conclusions de Gagnon et Couture Gagnon 

selon lesquelles l’employeur a « le pouvoir de demander à reprendre des travailleurs 

 
777 Vosko, supra note 101 à la p 894; Basok, supra note 7 aux pp 120, 141�143; Binford, supra note 4 à la p 
511. 
778 [Notre traduction] Entretien TB-11 à la p 5.  
779 Ibid. 
780 Entretien TB-1 à la p 5.  
781 Entretien TA-6 à la p 5. 
782 Entretien TA-6 à la p 5, Entretien TA-10 à la p 14, Entretien TA-13 à la p 15, Entretien TB-1 à la p 5, 
Entretien TB-10 à la p 7. 
783 Binford, supra note 4 à la p 511. 
784 Ibid à la p 507. 
785 Hennebry, supra note 12 à la p 5; Hennebry & Preibisch, supra note 12 à la p e25. 
786 Binford, supra note 4 à la p 512. 
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spécifiques, de façon que ceux-ci retournent à leur ferme lors de la saison de travail 

suivante »787.  

Enfin, advenant le cas où l’employeur décide de ne pas réembaucher le TAS, ce dernier se 

retrouve alors dans le bassin de travailleurs « reserva »788. Ces résultats sont donc différents 

des conclusions de Binford à l’effet que les TAS qui sont évalués favorablement par leur 

employeur sont transférés à un autre employeur789.  

Quant à la « stabilité » d’emploi des TAS, nos résultats sont similaires à ceux de Binford 

lorsqu’il souligne que « [n]o worker can state with absolute certainty that return in future 

years is guaranteed, regardless of previous experience »790. Ils nous permettent également 

d’appuyer les résultats de Gagnon et Couture Gagnon à l’effet que « [l]’absence de garantie 

de retour l’année suivante est un autre élément de nature à contribuer à l’insécurité des 

travailleurs concernés et à leur dépendance envers leur employeur »791.  

Quant au nombre de participations au PTAS, nos entretiens abondent dans le même sens 

que les résultats des auteurs Verduzco et Lozano à l’effet que plusieurs travailleurs 

participent au programme en moyenne entre 10 et 25 ans792.  Au surplus, nos résultats   sont 

similaires aux conclusions de l’autrice Hennebry lorsqu’elle souligne que les TAS avec qui 

elle s’était entretenue participaient au PTAS en moyenne entre 7 et 9 ans, bien que certains 

en étaient à plus de 25 participations793.  

Force est de constater que le type « nominal » correspond à la sélection de travailleurs 

basée sur leurs noms, aussi appelée par plusieurs auteurs le « named worker process »794. 

En effet, nous confirmons que les travailleurs « nominales » peuvent effectivement être 

 
787 Gagnon & Couture Gagnon, supra note 4 à la p 373. 
788 Entretien TA-10 à la p 5, Entretien TA-11 à la p 6, Entretien TA-15 à la p 12, Entretien TB-4 à la p 5, 
Entretien TB-10 à la p 4, Entretien TB-11 à la p 5. 
789 Binford, supra note 4 à la p 508. 
790 Ibid. 
791 Gagnon & Couture Gagnon, supra note 4 à la p 373. 
792 Verduzco & Lozano, supra note 12 à la p 439. 
793 Hennebry, supra note 12 à la p 13. 
794 Supra, à la p 63.  
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« nommés » par le même employeur, tel que le soulignait notamment les auteurs Russo, 

Vosko, Basok et Bélanger795. 

D’ailleurs, à son retour au Mexique, le TAS doit compléter un « reporte de retorno ». Ce 

dernier vise à brosser un portrait de l’expérience du travailleur afin de déterminer le futur 

du TAS, mais également vérifier si l’employeur respecte ses obligations et peut demeurer 

sur la liste des employeurs pour lesquels les « licenciados » peuvent assigner des 

travailleurs796. Les questions du rapport concernent notamment le travail qui a été exécuté, 

le type d’agriculture, le nombre d’heures travaillées, le paiement du salaire, les lieux 

d’hébergement, le comportement des autres TAS et le comportement de l’employeur à 

l’égard des TAS797. 

Le travailleur doit d’ailleurs compléter ce rapport dans les cinq jours suivant son retour, et 

ce, dans son bureau régional de recrutement798. S’il ne se conforme pas à cette exigence, il 

risque l’expulsion du programme799. Selon le membre du gouvernement mexicain, d’autres 

situations peuvent également justifier son expulsion; par exemple, s’il est licencié et ne 

revient pas au Mexique, s’il commet des « violations graves de son contrat » ou encore, 

s’il atteint l’âge de 65 ans, soit l’âge de la retraite au Mexique800. 

Lorsqu’un TAS confirme qu’il sera recruté par le même employeur pour l’année suivante, 

il doit en informer le « licenciado »801. Ce dernier peut alors inscrire les informations, 

notamment le nom de l’employeur et la date du prochain départ, dans le SIMOL802. 

En définitive, nos entretiens révèlent que les travailleurs « nominales » ont un avantage 

considérable quant aux travailleurs « reserva » ou « selección » puisqu’ils savent pour quel 

 
795 Russo, supra note 7 à la p 140; Vosko, supra note 101 à la p 893; Basok & Bélanger, 
« http://web.b.ebscohost.com.proxy.bibliotheques.uqam.ca/ehost/pdfviewer/pdfviewer?vid=1&sid=5d9cefe
8-2d0d-482c-a830-527ace1e0bf3%40sessionmgr120 », supra note 12 à la p 1398. 
796 Entretien TA-13 à la p 12, Entretien TB-10 à la p 7, Entretien TB-11 à la p 13. 
797 Entretien TA- à la p 5, Entretien TA-8 à la p 5, Entretien TA-13 aux pp 12 et 25, Entretien TB-1 à la p 4, 
Entretien TB-8 à la p 4, Entretien TB-11 à la p 13.  
798 Entretien TA-15 à la p 14, Entretien TB-1 à la p 4, Entretien TB-9 à la p 3, Entretien TB-11 à la p 13, 
799 Entretien TB-10 à la p 7, Entretien TB-11 à la p 13, 
800 Entretien MG-1 aux pp 9-10.  
801 Entretien TA-6 à la p 5, Entretien TA-7 à la p 5, Entretien TA-10 à la p 14, Entretien TA-12 à la p 5,  
Entretien TA-13 à la p 11, Entretien TA-14 à la p 6, Entretien TA-15 aux pp 14-15, Entretien TB-1 à la p 4, 
Entretien TB-3 à la p 4, Entretien TB-5 à la p 6, Entretien TB-7 à la p 3, Entretien TB-8 à la p 4, Entretien 
TB-10 à la p 6. 
802 Entretien TA-13 à la p 11, Entretien TA-14 à la p 6, Entretien TA-15 à la p 15, Entretien MG-1 à la p 11. 
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employeur ils vont travailler, le travail qu’ils devront exécuter et à quel moment. De plus, 

ils peuvent généralement travailler pour le même employeur pour plusieurs années, leur 

assurant ainsi une certaine stabilité. À cet effet, un des participants nous expliquait la 

différence entre les trois types de recrutement alors qu’il s’exprimait ainsi : 

« Selección » ont été sélectionnés pour un emploi. Ceux de « reserva » sont 
ceux qui participent pour la première fois ou sont venus avant et qui ne sont 
pas avec le même employeur. Ils viennent une année chez un employeur, une 
autre année chez un autre employeur, une autre année chez un autre employeur. 
« Nominal » se dit des personnes qui viennent constamment avec les mêmes 
employeurs. Par exemple, je suis venu ici cette année et l’année suivante le 
patron me demande de revenir et l’année suivante encore. Alors c’est 
« nominal » parce que vous êtes…vous êtes assuré d’avoir un travail et vous 
êtes avec le même employeur qui a déjà participé au programme.803 [Notre 
traduction] 

Toutefois, la sélection de type « nominal » est intimement liée à la « satisfaction » de 

l’employeur quant au travail que le TAS a exécuté et de l’évaluation qu’il remplit, le cas 

échéant, et du résultat du « reporte de retorno »804.  D’ailleurs, ce dernier qui est rempli par 

le travailleur s’avère être un outil efficace quant à la « surveillance » du travail 

qu’effectuent les TAS mexicains. Il convient désormais de se pencher sur les conséquences 

monétaires d’une participation au PTAS pour les travailleurs.   

4.2.3 Frais et dettes 

Les TAS assument un nombre important de frais qui doivent être déboursés pour venir 

travailler au Canada ainsi que ceux liés au recrutement en vertu du PTAS. En ce qui 

concerne les premiers, ces frais couvrent notamment l’examen médical, le fichage 

biométrique, le permis de travail, le passeport et les déplacements entre le Mexique et le 

Canada. Concernant les seconds, ils comprennent les frais liés aux déplacements dans le 

pays pour compléter le processus de recrutement, l’hébergement et la nourriture lors des 

déplacements ainsi que lors de l’attente à l’aéroport pour les travailleurs « reserva »805. 

 
803 Entretien TB-11 à la p 4.  
804 Supra, à la p 115. 
805 Entretien TA-2 à la p 4, Entretien TA-3 à la p 4, Entretien TA-5 à la p 7, Entretien TA-7 à la p 3, Entretien 
TA-8 à la p 7,  Entretien TA-9 à la p 3, Entretien TA-10 à la p 3, Entretien TA-12 à la p 2, Entretien TA-13 
à la p 6, Entretien TA-14 à la p 11, Entretien TA-15 à la p 4, Entretien TB-1 à la p 6, Entretien TB-2 à la p 3, 
Entretien TB-3 à la p 7, Entretien TB-4 à la p 6, Entretien TB-5 à la p 3, Entretien TB-6 à la p 2, Entretien 
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Quant aux frais liés aux déplacements, nos entretiens nous ont permis de constater que les 

TAS pouvaient se déplacer d’une à cinq fois entre leur résidence et leur bureau régional806. 

De plus, les TAS devaient également se déplacer jusqu’au District fédéral de Mexico pour 

récupérer des papiers nécessaires à leur départ et prendre leur vol vers le Canada807. Au 

total, le temps de déplacement total variait entre huit et 84 heures, dépendamment du lieu 

de résidence du TAS808.  

Concernant le montant des frais, nos entretiens révèlent que la plupart des travailleurs ont 

dû assumer des frais variants entre 2 000 pesos mexicains (ci-après « $ MXN ») (+/- 

$116.00 CAN) et 18 000$MXN (+/- $1 000.00 CAN)809. Quant au paiement du permis de 

travail, 22 participants avaient procédé au paiement par un dépôt bancaire810. Le 

« licenciado » leur remettait un « numéro de compte »811 dans lequel déposer l’argent. 

Plusieurs TAS se rendaient dans un point de service de la Banque Scotia812 ou encore de 

Santander813 pour effectuer le dépôt. Par la suite, le travailleur remettait la preuve de 

paiement au « licenciado » qui s’assurait alors de faire la demande de permis814.  

 
TB-7 à la p 5, Entretien TB-8 à la p 5, Entretien TB-9 à la p 5, Entretien TB-10 à la p 12, Entretien TC-1 à 
la p 4, Entretien MG-1 à la p 6.  
806 Entretien TA-1 à la p 1, Entretien TA-2 à la p 1, Entretien TA-3 à la p 1, Entretien TA-4 à la p 1, Entretien 
TA-5 à la p 2, Entretien TB-6 à la p 1, Entretien TB-8 à la p 4, Entretien TB-10 à la p 2.  
807 Ibid. 
808 Ibid. 
809 Entretien TA-2 à la p 4, Entretien TA-3 à la p 4, Entretien TA-7 à la p 3, Entretien TA-8 à la p 5,  Entretien 
TA-9 à la p 3, Entretien TA-10 à la p 8, Entretien TA-12 à la p 4, Entretien TA-13 à la p 5, Entretien TA-14 
à la p 8, Entretien TA-15 à la p 6, Entretien TB-1 à la p 6, Entretien TB-2 à la p 5, Entretien TB-3 à la p 7, 
Entretien TB-8 à la p 5, Entretien TB-10 à la p 8, Entretien TB-11 à la p 11, Entretien TC-1 à la p 5.  
810 Entretien TA-2 à la p 4, Entretien TA-3 à la p 4, Entretien TA-5 à la p 7, Entretien TA-7 à la p 3, Entretien 
TA-8 à la p 7,  Entretien TA-9 à la p 3, Entretien TA-10 à la p 3, Entretien TA-12 à la p 2, Entretien TA-13 
à la p 6, Entretien TA-14 à la p 11, Entretien TA-15 à la p 4, Entretien TB-1 à la p 6, Entretien TB-2 à la p 3, 
Entretien TB-3 à la p 7, Entretien TB-4 à la p 6, Entretien TB-5 à la p 3, Entretien TB-6 à la p 2, Entretien 
TB-7 à la p 5, Entretien TB-8 à la p 5, Entretien TB-9 à la p 5, Entretien TB-10 à la p 12, Entretien TC-1 à 
la p 4. 
811 [Notre traduction] Ibid.  
812 Entretien TA-2 à la p 4, Entretien TA-3 à la p 4, Entretien TA-8 à la p 7, Entretien TA-9 à la p 3, Entretien 
TA-14 à la p 11, Entretien TB-1 à la p 6, Entretien TB-5 à la p 3, Entretien TB-10 à la p 12.  
813 Entretien TB-2 à la p 3,  
814 Entretien TA-2 à la p 4, Entretien TA-3 à la p 4, Entretien TA-5 à la p 7, Entretien TA-7 à la p 3, Entretien 
TA-8 à la p 7,  Entretien TA-9 à la p 3, Entretien TA-10 à la p 3, Entretien TA-12 à la p 2, Entretien TA-13 
à la p 6, Entretien TA-14 à la p 11, Entretien TA-15 à la p 4, Entretien TB-1 à la p 6, Entretien TB-2 à la p 3, 
Entretien TB-3 à la p 7, Entretien TB-4 à la p 6, Entretien TB-5 à la p 3, Entretien TB-6 à la p 2, Entretien 
TB-7 à la p 5, Entretien TB-8 à la p 5, Entretien TB-9 à la p 5, Entretien TB-10 à la p 12, Entretien TC-1 à 
la p 4. 
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Concernant les dettes, nos entretiens révèlent que 11 travailleurs ont dû s’endetter lors de 

leur première participation au PTAS815. Ces dettes étaient contractées auprès de la 

famille816 ou encore d’amis817. Certains participants avaient également des amis ou des 

collègues qui se sont endettés pour occuper un emploi au Canada en vertu du programme. 

Ces dettes étaient également contractées auprès de leur famille ou d’amis, ou encore auprès 

d’institutions financières818. D’ailleurs, un participant nous confiait que la majorité des 

TAS s’endettaient pour participer au programme819.   

Au cours de nos entretiens, nous avons constaté que certains travailleurs avaient conclu des 

prêts avec intérêts820. En effet, l’un d’eux nous confia que lors de sa première participation 

au PTAS, il avait contracté un prêt de 18 000$MXN (+/- $1 060.00 CAN) et avait dû payer 

des intérêts de l’ordre de 6 000$MXN (+/- $350.00 CAN) sur 5 mois821. Lors de sa 

deuxième participation, il avait emprunté un montant de 3 000$MXN (+/- $175.00 CAN) 

avec des intérêts de 300 (+/- $17.00 CAN) par mois822. Un des travailleurs rencontrés avait, 

pour sa part, contracté un prêt de 12 000$MXN (+/- $700.00 CAN) avec des intérêts de 

10%823. Certains travailleurs nous ont également confirmé que plusieurs institutions 

financières ou bureaux de change prêtaient de l’argent aux travailleurs qui désiraient 

participer au PTAS824. 

Enfin, un participant nous expliquait qu’au début des années 2000 jusqu’en 2016, le 

gouvernement mexicain offrait une aide de 4 000$MXN (+/- $235.00 CAN) pour les 

 
815 Entretien TA-7 à la p 1, Entretien TA-8 à la p 7, Entretien TA-9 à la p 4, Entretien TA-12 à la p 4, Entretien 
TA-14 à la p 9, Entretien TA-15 à la p 6, Entretien TB-2 à la p 3, Entretien TB-5 à la p 5, Entretien TB-7 à 
la p 4, Entretien TB-8 à la p 5, Entretien TB-11 à la p 12. 
816 Entretien TA-7 à la p 6, Entretien TA-12 à la p 4, Entretien TB-5 à la p 5, Entretien TB-7 à la p 4, Entretien 
TB-8 à la p 5, Entretien TB-11 à la p 12. 
817 Entretien TA-15 à la p 6. 
818 Entretien TA-8 à la p 7, Entretien TA-13 à la p 19, Entretien TA-14 à la p 9, Entretien TB-2 à la p 5, 
Entretien TB-3 à la p 7, Entretien TB-8 à la p 5, Entretien TB-10 à la p 12, Entretien TC-1 à la p 5.  
819 Entretien TB-3 à la p 7.  
820 Entretien TA-13 à la p 17, Entretien TA-14 à la p 9.  
821 Entretien TA-13 à la p 17. 
822 Ibid. 
823 Entretien TA-14 à la p 9. 
824 Entretien TA-13 à la p 17, Entretien TA-14 à la p 9, Entretien TB-3 à la p 7, Entretien TB-10 à la p 12.  
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travailleurs qui participaient pour une première fois au PTAS825. Ces frais visaient à couvrir 

une partie des coûts mentionnés précédemment826.  

Quant aux conclusions des auteurs en ce qui concerne les frais et dettes encourus par les 

TAS, les textes concernent plutôt les TAS embauchés en vertu du PTET. Ainsi, nos 

conclusions de recherche ne peuvent être comparées aux résultats découlant d’un autre 

programme de migration temporaire. De plus, les frais et dettes encourus par les TAS 

embauchés en vertu du PTET pour leur recrutement dépendent des pratiques de 

recrutement d’intermédiaires de recrutement827, alors que selon nos entretiens, les TAS 

transigent plutôt avec des « licenciados » du ministère du Travail au Mexique.  

Toutefois, à titre comparatif, en 2015 un TAS guatémaltèque embauché en vertu du PTET 

payait en moyenne 3 500 quetzals guatémaltèques (+/- $600.00 CAN) pour les papiers liés 

à son recrutement828 alors qu’en 2019, un TAS mexicain payait entre 2 000$MXN (+/- 

$116.00 CAN) et 18 000$MXN (+/- $1 000.00 CAN) pour les frais liés à sa participation 

au PTAS829. Quant aux dettes, les résultats de l’autrice Gesualdi-Fecteau révélaient que des 

TAS guatémaltèques ont dû contracter des prêts avec intérêts pour couvrir leurs frais de 

recrutement830. Certains ont emprunté de l’argent auprès de leur famille, d’amis ou encore 

d’institutions financières831. En ce qui concerne nos résultats, plusieurs travailleurs ont dû 

s’endetter lors de leur première participation au PTAS en empruntant à leur famille, leurs 

amis ou auprès de bureaux de change, parfois avec des intérêts, ou encore auprès 

d’institutions financières832. 

En définitive, nos entretiens nous ont permis de constater que le ministère du travail 

mexicain sélectionne les TAS selon des critères stricts afin de s’assurer que les travailleurs 

reviennent au pays à l’expiration de leur permis de travail. De plus, les trois types de 

 
825 Entretien TB-10 aux pp 8-11. 
826 Supra, à la p 117, Entretien TB-10 à la p 10. 
827 Gesualdi-Fecteau et al, supra note 12 à la p 102. 
828 Ibid à la p 104. 
829 Entretien TA-2 à la p 4, Entretien TA-3 à la p 4, Entretien TA-7 à la p 3, Entretien TA-8 à la p 5,  Entretien 
TA-9 à la p 3, Entretien TA-10 à la p 8, Entretien TA-12 à la p 4, Entretien TA-13 à la p 5, Entretien TA-14 
à la p 8, Entretien TA-15 à la p 6, Entretien TB-1 à la p 6, Entretien TB-2 à la p 5, Entretien TB-3 à la p 7, 
Entretien TB-8 à la p 5, Entretien TB-10 à la p 8, Entretien TB-11 à la p 11, Entretien TC-1 à la p 5.  
830 Gesualdi-Fecteau et al, supra note 12 à la p 106. 
831 Ibid. 
832 Supra, à la p 58. 
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recrutement (« reserva », « selección » et « nominal ») permettent de s’assurer qu’il y ait 

un nombre suffisant de travailleurs qui puissent répondre aux demandes des employeurs 

canadiens et que ces derniers puissent sélectionner des travailleurs dont le travail a été 

satisfaisant. Enfin, la participation au PTAS engendre d’importants coûts et parfois même 

des dettes pour les travailleurs. Considérant les mesures mises en place par le 

gouvernement mexicain afin de s’assurer de fournir une main-d’œuvre qui répond aux 

besoins des employeurs, il convient de se pencher sur les pratiques de ce dernier quant aux 

travailleurs qui n’adoptent pas les comportements voulus.  

4.3 Pratiques de « blacklisting » du gouvernement mexicain 

Comme mentionné précédemment, certains rapportent que le gouvernement mexicain 

tiendrait une liste noire des travailleurs qui ne sont plus autorisés à participer au PTAS833. 

À cet effet, trois participants nous ont confié avoir eu connaissance d’une telle liste834. L’un 

d’eux nous expliquait quels travailleurs se retrouvaient sur cette liste. Tout d’abord, il 

pouvait s’agir d’un travailleur dont l’employeur n’était pas satisfait. Le « licenciado » 

informait alors le TAS qu’il ne pouvait plus participer au programme. Voici comment il 

nous présenta cette situation : 

[…] votre patron dit que vous ne travaillez pas bien. Votre patron dit que vous 
avez des problèmes, vous causez beaucoup de problèmes, alors vous ne 
retournerez pas au Canada.835 [Notre traduction] 

En effet, certains travailleurs sont ajoutés sur la liste noire, car ils sont de « mauvais 

travailleurs »836 et ils ne se « comportent pas bien »837 avec leurs collègues de travail. À cet 

effet, nos entretiens s’apparentent aux résultats de Binford lorsqu’il indique qu’un « failing 

grade in work performance, or even personal comportment, results in dismissal and 

deportation »838. Nos entretiens abondent également dans le même sens que les conclusions 

des autrices Basok et Bélanger lorsqu’elles soulignent que « [w]orkers may be repatriated 

or denied future employment within this programme for a number of reasons: low 

 
833 Supra, à la p 67. 
834 Entretien TA-13 à la p 26, Entretien TB-5 à la p 6, Entretien TB-8 à la p 6.  
835 Entretien TA-13 à la p 26.  
836 [Notre traduction]  Ibid. 
837 [Notre traduction] Ibid. 
838 Binford, supra note 4 à la p 508. 
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productivity, conflict with other workers […] »839. Au surplus, alors que Binford 

mentionnait que de tels travailleurs sont « punis » en étant suspendus d’une participation 

au PTAS pour un à deux ans ou encore expulsés du programme840, il semble que ces 

travailleurs figurent également sur une liste noire. 

Un travailleur peut également se retrouver sur la liste s’il a discuté avec un syndicat ou s’il 

s’est plaint des agissements d’un employeur841. L’un des travailleurs rencontrés nous 

confiait que l’un de ses amis s’était plaint de son employeur. Cette information s’était 

rendue jusqu’au gouvernement mexicain qui lui a par la suite refusé toute participation 

future au PTAS842.  

En bref, le participant soutenait que le gouvernement mexicain recherche des travailleurs 

qui soient « tranquilles »843 et ne posent pas de problèmes afin que tout soit « en ordre »844. 

Le participant confirmait également que le gouvernement agissait ainsi afin que les 

employeurs continuent de sélectionner des travailleurs mexicains et non des travailleurs 

provenant d'autres pays comme le Guatemala845.  

Ces informations s’apparentent à ce que nous mentionnons précédemment846 à l’effet que 

le gouvernement mexicain désire conserver une main-d’œuvre disciplinée afin de s’assurer 

que les employeurs embauchent des travailleurs mexicains. Au surplus, nos résultats 

s’apparentent aux conclusions de Binford à l’effet que les travailleurs reconnaissent que le 

meilleur moyen de « get ahead in Canada », est de travailler fort et d’adopter un 

comportement discipliné847. 

Quant au lien entre des discussions avec un syndicat et l’inscription d’un TAS sur la liste 

noire, certains participants abondent dans le sens des résultats de Vosko à l’effet que 

 
839 Basok & Bélanger, 
« http://web.b.ebscohost.com.proxy.bibliotheques.uqam.ca/ehost/pdfviewer/pdfviewer?vid=1&sid=5d9cefe
8-2d0d-482c-a830-527ace1e0bf3%40sessionmgr120 », supra note 12 à la p 1400. 
840 Binford, supra note 4 à la p 508. 
841 Entretien TA-13 à la p 26. 
842 Ibid. 
843 Ibid. 
844 Ibid. 
845 Ibid. 
846 Supra, à la p 67. 
847 Binford, supra note 4 à la p 514. 
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« consular officials overseeing the programme worked with their [Ministry of Labour] 

counterparts to prevent workers perceived to be union supporters from returning to 

Canada »848. Bien que nos résultats soient limités sur cette question, certains répondants 

semblent abonder dans le sens d’autres constats rapportés par la littérature. 

En bref, force est de constater que l’État mexicain accompagne les TAS dans leur processus 

de recrutement en leur offrant des ressources dans plusieurs régions du Mexique. Cette 

pratique permet donc aux travailleurs de réduire les coûts liés à leur recrutement en 

diminuant le nombre de déplacements dans la capitale. Toutefois, les critères de sélection 

stricts quant au sexe, à l’âge, à l’état civil et à la parentalité restreignent les Mexicains qui 

sont choisis par le ministère du Travail afin de participer au PTAS. En plus d’une 

surveillance quant à la participation initiale du travailleur, le Mexique exerce également un 

contrôle quant aux participations subséquentes des travailleurs, notamment en analysant 

les évaluations des employeurs et en obligeant le TAS à compléter un rapport à son retour 

au Mexique. Enfin, les trois types de recrutement, soit « reserva », « selección » et 

« nominal » comportent des particularités quant au moment où le travailleur connaîtra sa 

date de départ, l’employeur pour lequel il travaillera, le type de travail et l’endroit où il 

l’exercera. De plus, le « named worker process » équivaut au recrutement de type 

« nominal » et permet à l’employeur de sélectionner le même travailleur pour un nombre 

illimité d’années. Cette pratique exacerbe par conséquent le contrôle qu’exerce 

l’employeur et le gouvernement mexicain sur le comportement que le travailleur doit 

adopter s’il désire être sélectionné à nouveau. Toutefois, les travailleurs « nominales » sont 

en meilleure position quant à leur recrutement que les travailleurs « reserva » ou 

« selección » considérant que les premiers demeurent souvent avec le même employeur, et 

ce, pour plusieurs années, alors que les travailleurs des deux autres catégories ne sont pas 

certains de savoir si et pour qui ils travailleront. Enfin, le gouvernement mexicain tiendrait 

également une liste sur laquelle figureraient des travailleurs qui ont été expulsés du PTAS, 

en raison de leurs comportements contraires à la « discipline » attendue ou encore en raison 

de leurs contacts avec des syndicats.    

 
848 Vosko, supra note 14 à la p 1378. 
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CONCLUSION 

 

Le recours aux programmes de migration pour le travail n’a jamais été aussi important 

qu’au XXIe siècle849 considérant que le gouvernement encourage la venue de travailleurs 

agricoles sur une base temporaire et les catégorise comme des « travailleurs migrants »850.  

Le PTAS et le Volet agricole du PTET demeurent les principaux PMT permettant aux 

employeurs agricoles ayant reçu une EIMT favorable d’embaucher des travailleurs 

migrants851. Si le PTAS permet l’embauche de travailleurs provenant d’un des pays 

participants à ce programme852, et ce, pour une durée maximale de huit mois, le Volet 

agricole du PTET permet l’embauche de travailleur étranger provenant d’un plus grand 

nombre de pays, et ce, pour une période allant jusqu’à 24 mois. Le Volet agricole du PTET 

offre un bon nombre d’avantages que procure le PTAS, mais à un moindre coût pour le 

gouvernement fédéral, le gouvernement étranger et les employeurs quant à son 

administration853.   

Les différences existantes quant à la règlementation du recrutement des travailleurs en 

vertu du PTAS et du Volet agricole du PTET ont suscité peu d’interrogation de chercheurs, 

les recherches portant plutôt sur les pratiques de recrutement en vertu du PTET. De ce fait, 

nous avons souhaité mieux comprendre, dans ce mémoire, l’expérience de recrutement 

vécue par les travailleurs agricoles saisonniers embauchés en vertu du PTAS, et plus 

particulièrement le rôle des différents acteurs qui interviennent dans leur recrutement et les 

pratiques qu’ils adoptent. Afin de situer ces résultats, nous devions toutefois préciser le 

contexte entourant l’importance de la main-d’œuvre agricole saisonnière sur le marché de 

l’emploi canadien et les particularités des deux principaux PMT visant son embauche.  

 
849 ���������������	�
�����
������� 
850 ���������������	�
��)���
����0� 
851 ��
�%��"����������	�
�@���
����@@-� 
852 Tel que mentionné précédemment, les États participants sont la Jamaïque (1966), le Mexique (1974) et 
les pays des Caraïbes (l'Anguilla, l'Antigua-et-Barbuda, la Barbade, la Dominique, la Grenade, la Jamaïque, 
Montserrat, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent et les Grenadines et Trinité-et-Tobago), 
Gouvernement du Canada, Emploi et développement social Canada, supra note 8. 
853 ��
�%��"����������	�
�@���
����@@-� 
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Dans un premier chapitre, nous avons tout d’abord expliqué les raisons qui sous-tendent la 

pénurie de main-d’œuvre agricole à laquelle le Canada fait face depuis plusieurs décennies. 

Nous avons également tenté de mettre en lumière les raisons, les intérêts et les enjeux qui 

ont justifié la mise en place du PTAS et du Volet agricole du PTET. Nous espérons que 

l’analyse de l’évolution des politiques canadiennes d’immigration et de certains 

événements historiques a permis de comprendre la genèse des PMT en place au Canada 

dans le domaine agricole. De plus, nous avons mis en évidence les règles de 

fonctionnement du PTAS et du Volet agricole du PTET, et plus particulièrement les règles 

régissant le recrutement des travailleurs afin de différencier leurs parcours de recrutement.  

Dans un deuxième chapitre, nous avons d’abord analysé le processus de recrutement que 

l’on retrouve sous le Volet agricole du PTET. Par la suite, nous avons mis en évidence les 

pratiques de recrutement abusives.  Enfin, nous avons survolé les règles particulières au 

recrutement des TAS sous le PTAS et plus particulièrement le rôle prédominant du 

gouvernement mexicain et des employeurs. En effet, les pratiques de recrutement sous le 

PTAS sont différentes de celles que l’on retrouve sous le PTET, notamment en raison de 

l’obligation des gouvernements participants de sélectionner et recruter les travailleurs en 

vertu du PTAS. 

Ces constats nous ont conduites à mener une enquête de terrain sur les pratiques de 

recrutement à l’endroit des TAS. Ainsi, nous avons préconisé une approche 

méthodologique qualitative afin de bénéficier d’un contact personnel avec les participants. 

Nos résultats de recherche ont permis de mettre en évidence le rôle incontournable du 

gouvernement mexicain dans la sélection et le recrutement des travailleurs en vertu du 

PTAS. La présence de « licenciado » dans différents états du Mexique permet aux 

travailleurs de bénéficier facilement de l’aide du gouvernement pour participer au 

programme.  

L’analyse des entretiens avec les TAS et le membre du gouvernement mexicain nous a 

permis de constater que le Mexique adopte des critères de sélection stricts à l’endroit de 

ses travailleurs, et ce, afin de garantir leur « discipline » ainsi que leur retour au pays à 

l’expiration de leur permis de travail. En effet, le gouvernement mexicain sélectionne de 
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jeunes travailleurs de sexe masculin, qui sont mariés ou ont une conjointe, et qui ont 

également des personnes à leur charge, principalement des enfants.  

Nos entretiens nous ont également permis de mettre en lumière les différents types de 

recrutement que l’on retrouve dans le cadre des pratiques de recrutement du gouvernement 

mexicain. En effet, le recrutement de type « reserva » vise à maintenir un bassin de 

travailleurs qui sont prêts à participer au PTAS lorsque des travailleurs qui ont déjà été 

sélectionnés ne sont plus disponibles. Le recrutement de type « selección » serait utilisé 

uniquement lorsque le TAS en est à sa première participation et lorsque des travailleurs 

« reserva » ne sont pas disponibles. Enfin, le recrutement de type « nominal » concerne les 

travailleurs qui sont embauchés par le même employeur qui les « nomme » lors de saison 

subséquente. Cette catégorie de travailleurs explique d’ailleurs pourquoi certains 

travailleurs reviennent chaque année et parfois même en sont à leur 25e année de 

participation. Ce type de recrutement présente un avantage majeur en ce que le travailleur 

connaît à l’avance l’identité de son employeur et le moment où il quittera pour occuper son 

emploi au Canada. Dans le cas des travailleurs de type « reserva » et « selección », ces 

informations sont souvent connues peu de temps à l’avance, si ce n’est qu’à l’arrivée au 

Canada. De plus, plusieurs travailleurs doivent payer un important montant d’argent pour 

leurs frais de recrutement et même parfois s’endetter pour participer au PTAS. Enfin, 

l’analyse de nos entretiens nous a également permis de constater que le gouvernement 

mexicain tiendrait une liste noire sur laquelle figureraient des travailleurs qui ne sont pas 

« disciplinés » en raison de leurs comportements ou encore qui ont été en contact avec des 

syndicats.  

À l’instar de notre étude réalisée sur le recrutement des TAS mexicains en vertu du PTAS, 

il serait intéressant de mener une recherche auprès de TAS mexicains en Ontario et 

travaillants auprès d’employeurs différents, afin de vérifier si des intermédiaires de 

recrutement accompagnent des travailleurs dans leurs démarches de recrutement. Une 

enquête de terrain au Mexique serait également pertinente afin d’évaluer si des 

intermédiaires de recrutement sont présents. De plus, il s’avèrerait opportun de se 

questionner quant à la présence, à l’international, de programmes similaires au PTAS et 

qui soient notamment basés sur des accords bilatéraux entre différents pays. Au surplus, il 
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serait également pertinent d’analyser leur fonctionnement afin de déterminer les réelles 

pratiques de recrutement qui sont en place à l’égard de travailleurs migrants.  

Qui plus est, notre mémoire permet d’envisager des recherches approfondies quant à 

l’existence d’autres programmes qui favorisent un statut temporaire plutôt que permanent 

pour les travailleurs, et ce, dans d’autres secteurs que l’agriculture.   
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ANNEXE IV856 
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ANNEXE V857 
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ANNEXE VI858 
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ANNEXE VIII860  
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ANNEXE IX 

Grille d’entretien destinée aux travailleurs (ESP-FR) 
 

1. ¿Participa usted por primera vez en el PTAS? (Est-ce votre première participation 
au PTAS?) 
 

2. ¿Si no, cuántos años a usted utilizado el PTAS? (Si non, depuis combien d’années 
avez-vous recours au PTAS?) 
 

3. ¿Como usted tomo conocimiento de la existencia de trabajo en Quebec? (Comment 
avez-vous connu l’existence de possibilités professionnelles au Québec?) 
 

4. Donde te reclutaron? (Où avez-vous été recruté?) 
 

5. ¿Usted viajar para completar su proceso de reclutamiento? (Avez-vous eu à vous 
déplacer pour compléter vos démarches de recrutement?) 
 

6. ¿Con quien usted hablas durante el proceso de reclutamiento (empleados del 
gobierno, agencia de reclutamiento que representaba al gobierno mexicano, 
intermediario de reclutamiento)? (Quelles sont les personnes avec qui vous avez 
échangé dans le cadre de votre recrutement (employés du gouvernement, agence de 
recrutement représentant le gouvernement, intermédiaire de recrutement) ?  
 

7. ¿La primera vez que usted viniste en Canadá con el programa, con quien hablas 
durante el proceso de reclutamiento? (La première fois que vous êtes venu au 
Canada à l’aide du programme, avec qui avez-vous parlé dans le cadre du processus 
de recrutement?)  
 

8. ¿Cuando usted sabes para qué empleador trabaja y quien te empleo? (À quel 
moment savez-vous quel employeur vous embauche et qui vous embauche?) 
 

9. ¿Si ya ha usted participado más de una vez en el PTAS, usted se necesito de hacer 
el mismo procedimiento de reclutamiento cada año? (Si vous en êtes à plus d’une 
participation, est-ce la même procédure de recrutement à chaque année?) 
 

10. ¿Si ya ha usted participado más de una vez en el PTAS, ha usted sido reclutado por 
el mismo empleador? (Si vous en êtes à plus d’une participation au PTAS, avez-
vous déjà été recruté par le même employeur?) 
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11. ¿Cuando es posible que usted trabajando por el mismo empleador, que pasa en este 
caso? (Lorsqu'il vous est possible de travailler pour le même employeur, que se 
passe-t-il dans ce cas?)  
 

12. ¿Para su reclutamiento, usted pasar pruebas de reclutamiento ? (Pour votre 
recrutement, avez-vous passé des tests de recrutement?) 
 

13. ¿Si es así, que se te ha pedido que hagas? ¿ Qué éran los pruebas de reclutamiento 
(levantar pesas, etc.) ? (Si oui, que vous a-t-on demandé de faire? Quels étaient les 
tests de recrutement (soulever des poids, etc.)?  
 

14. ¿Si ya ha usted participado más de una vez en el PTAS, usted se necesito de hacer 
los pruebas de reclutamiento cada año? (Si vous en êtes à plus d’une participation, 
avez-vous eu à refaire ces tests de recrutement à chaque année?) 
 

15. ¿Tuvo que pagar gastos para completar su proceso de reclutamiento? (Avez-vous 
eu à débourser des frais pour assurer votre recrutement?) 
 

16. ¿Si es asi, en qué gastos incurrió usted en México para su reclutamiento? (Si oui, 
quel était le montant des frais que vous avez déboursé pour votre recrutement?)  
 

17. ¿Como usted paga la cantidad de dinero solicitada? (Comment payez-vous la 
somme d’argent demandée?) 
 

18. ¿La primera vez que usted viniste en Canadá con el programa, qué gastos incurrió 
usted en México para su reclutamiento y como usted paga la cantidad de dinero 
solicitada? (La première fois que vous êtes venu au Canada à l’aide du programme, 
quel était le montant des frais que vous avez déboursé pour votre recrutement et 
comment avez-vous payé la somme d’argent demandée ?) 
 

19. ¿Para qué usted pagar este gastos (permiso de trabajo, viajes, etc.)? (Pour quoi ces 
frais étaient-ils déboursés (permis de travail, déplacements, etc.)?  
 

20. ¿Ustedes tienes compañeros que pagar gastos para completar su proceso de 
reclutamiento? (Avez-vous des collègues qui ont dû débourser des frais pour 
assurer leur recrutement?) 
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21. ¿Si es asi, en qué gastos se incurrió en México para su reclutamiento? (Si oui, quel 
était le montant des frais qu’il a dû débourser?) 
 

22. ¿Para qué tu compañero pagar estos gastos (permiso de trabajo, viajes, etc.)? (Pour 
quel raison votre compagnon les a-t-il déboursé (permis de travail, déplacements, 
etc.)?  
 

23. ¿Usted tienes deudas para pagar los gastos? (Avez-vous des dettes pour payer ces 
frais?) 
 

24. ¿Usted tenia que hacer un depósito antes de venir a Quebec? ¿A quien? (Avez-vous 
eu à déposer un dépôt pour venir au Québec? À qui?) 
 

25. ¿Como se pagar el depósito? (Comment payez-vous le dépôt?) 
 

26. ¿Si es así, como se funciona? ¿Como se le informa? (Si oui, comment cela se 
déroule? Comment vous en informe-t-on?) 
 

27. ¿Cuál es usted estado conyugal? (Quel est votre statut matrimonial?)  
 

28. ¿Cuántos años usted tienes? (Quel âge avez-vous?) 
 

29. ¿Cuántos años usted estudió después de completar su educación primaria? 
(Combien d’années avez-vous étudié après la fin de vos études primaires?) 
 

30. ¿Si usted tienes hijos, ¿cuántos tiene? (Avez-vous des enfants? Si oui, combien?) 
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ANNEXE X 

Grille d’entretien destinée au membre du gouvernement mexicain (ESP-ANG) 
 

 
1. ¿Cómo el gobierno de México se informa los mexicanos de la existencia del 

Programa? (How does the mexican government shares the existence of the Program 
to the mexcicans?)   
 

2. ¿Dónde se reclutaron los trabajadores? (Where are the workers recruted?) 
 

3. ¿Cómo se organiza el reclutamiento de manera administrativa? (How is the 
recruitment organized in terms of administration?) 
 

3.1 ¿Por ejemplo, hay oficinas de reclutamiento del gobierno en los estados? 
(For example, are there government offices for the recruitment in the 
different states?) 
 

3.2  ¿Las operaciones de reclutamiento son centralizado o descentralizado? 
(Are the recruitment operations centralized or decentralized?) 

 

4. ¿Cuál son las etapas de reclutamiento? (What are the recruitment steps?) 
 

4.1.  ¿Hay un examen escrito? (Is there a written exam?)  
 
4.2.  ¿Si es asi, en qué consiste? (If so, what does it consist of?)  
 
4.3. ¿Cuáles son los requisitos para los trabajodores que gustaria de 

participar en el programa? (What are the recruitment criterias for 
workers that want to participate in the Program?) 

 
4.4.  ¿Hay diferente tipo de reclutamiento? (Are there different types of 

recruitment?) 
 
4.5. ¿Hay une lista de los trabajadores que son aptos para participar en el 

Programa? (Is there a list of the workers that are qualified to 
participate in the Program?)   

 
4.6. ¿Si es así, cómo se elabora la lista? (If so, how is the list compiled?) 
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4.7. ¿Hay pruebas de reclutamiento (levantar pesas, etc.)? (Are there any 
recruitment tests (weight lifting, etc.)?)  

 
 

5. ¿Cuándo el trabajador sabe para qué empleador trabajará y para qué trabajo? (When 
does the worker know which employer he will work for and for which job?) 
 

5.1.  ¿Es el mismo para los diferentes tipos de reclutamiento? (Is it the 
same for the different types of recruitment?) 

 
6. ¿Es posible que el trabajador se recluta por el mismo empleador el año próximo? 

(Is it possible that the worker will be recruited by the same employer the following 
year?) 
 

6.1.¿En este caso, como se pase el reclutamiento? (In this case, how does 
the recruitment take place?) 

 
7. ¿Que pase cuando un empleador se decide que no contratan el trabajador por una 

secunda ves? (What happens when an employer decides not to re-hire the worker a 
second time?) 
 

8. ¿Cuál son los gastos que los trabajadores deben pagar por su reclutamiento? (What 
are the costs that workers must pay for their recruitment?) 
 

8.1.¿Para el visa, como el trabajador se lo pago? (For the visa, how does the 
worker pay for it?) 
 

8.2.¿Si el trabajador hace un depósito, a donde va los dineros? (If the worker 
makes a deposit, where does the money go?) 

 

8.3.Para el boleto de avión, ¿cómo lo paga el trabajador? (For the plane ticket, 
how does the worker pay for it?)  
 

9. ¿Es posible que hay intermediarios de reclutamiento que recluten trabajadores 
mexicanos para el Programa? (Is it possible that there are recruitment 
intermediaries who recruit Mexican workers for the Program?) 
 

10. ¿Es posible que un trabajador no puedo participar nunca en el Programa después 
una participación? (Is it possible that a worker may no longer be able to participate 
in the Program after a participation?) 
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10.1 ¿Si es así, cual es la razón o las razones? (If so, what is the reason or 
the reasons?) 
 

10.2¿Cuáles podrían ser las razones que podrían impedir que un trabajador no 
puedo participar en el programa? (What could be the reasons that would 
prevent a worker from no longer participating in the program?) 
 

10.3¿Además, el gobierno tiene una lista de los trabajadores que no puedo 
participar en el Programa? (Also, does the government maintain a list of 
workers who cannot participate in the Program?)  
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ANNEXE XI 

Grille d’entretien destinée à l’employeur (FR) 
 

1. Depuis combien de temps embauchez-vous des travailleurs mexicains en vertu du 
PTAS? 
 

2. Comment s’est déroulé le recrutement des travailleurs? 
 

3. Quand avez-vous eu la confirmation identifiant les travailleurs qui seraient 
embauchés? 
 

4. Si vous avez eu recours à plus d’une fois au PTAS, est-ce le même déroulement de 
recrutement à chaque année? 
 

5. Avez-vous embauché les mêmes travailleurs à plus d’une reprise? 
 

6. Avez-vous eu à discuter avec des membres du gouvernement mexicain dans le 
cadre du recrutement de travailleurs? 
 

7. Avez-vous discuté avec une agence de recrutement représentant le gouvernement 
mexicain dans le cadre du recrutement de travailleurs? 
 

8. Avez-vous discuté avec des membres d’un intermédiaire de recrutement dans le 
cadre du recrutement de travailleurs? 
 

9. Quels montants avez-vous eu à débourser pour le recrutement des travailleurs? Pour 
quoi ces frais étaient-ils déboursés? 
 

10. Avez-vous déjà été informé de la pratique de « black listing » du gouvernement 
mexicain à l’égard de certains travailleurs? Si oui, pourriez-vous m’en dire 
davantage? 

  



164 
 

ANNEXE XII   

 

� � � � � �

�

�

�

LETTRA DE INFORMACIÓN  
 

El reclutamiento de los trabajadores agrícolas temporales de acuerdo con el Programa de 
los trabajadores agrícolas mexicanos temporales: estudio de las condiciones de 

reclutamiento de los trabajadores mexicanos 
�

PREÁMBULO : 
 
Usted se le invita para participar en un proyecto de estudio para evaluar las condiciones de 
reclutamiento de los trabajadores mexicanos contratados para el Programa de los 
trabajadores agrícolas mexicanos temporales («el Programa »). 
 
IDENTIFICACIÓN:  
 
Investigadora principal del proyecto de estudio: Gabrielle Morneau El-Hajal 
Teléfono: (514) 972-3541 
Departamento: Département des sciences juridiques de l’UQAM 
Dirección de correo: Case postale 8888, succursale Centre-Ville, Montréal, Québec H3C 
3P8 
Correo electrónico: gabriellemorneauelhajal@gmail.com 
 
Directora de investigación que supervisa la investigadora principale del proyecto de 
estudio: Dalia Gesualdi-Fecteau 
Teléfono: (514) 987-3000 extensión telefónica 5269 
Departamento:: Département des sciences juridiques de l’UQAM 
Dirección de correo: Case postale 8888, succursale Centre-Ville, Montréal, Québec H3C 
3P8 
Correo electrónico: gesualdi-fecteau.dalia@uqam.ca 
 
OBJETIVOS DEL PROYECTO Y FINANCIACIÓN (si es aplicable) : 
 
Este proyecto de estudio aborda la cuestión del reclutamiento de los trabajadores agrícolas 
temporales de acuerdo con el Programa para trabajar temporalmente en Canadá. El 
proyecto tiene dos objetivos. El primero, como sabemos que varias entidades privadas 
actúan en nombre del gobierno mexicano, quisiéramos trazar un mapa de los actores que 
intervienen en el reclutamiento de los trabajadores en México. El segundo, nos gustaría 
saber las prácticas de reclutamiento para el Programa si los trabajadores están siendo 
contratados por primavera vez o para una otra vez.  
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Este proyecto de estudio no recibe financiación alguna. 
 
PROCEDIMIENTOS O TAREAS SOLICITADAS AL PARTICIPANTE:  
 
Una entrevista personal se llevará con usted y tendrá una duración variable de treinta (30) 
minutos a une (1) hora. Esta entrevista se grabará en cinta de audio solo si usted da su 
consentimiento.  
 
Diferentes retos se discutirán incluidas el contexto en el que usted fue reclutamiento con el 
Programa, las personas con quien usted hablas durante el proceso de reclutamiento en 
México, los documentos a los que ha tenido acceso, los gastos incurrieron usted en México 
para su reclutamiento y si ya ha usted participado más de una vez en el Programa. También 
discutiremos las iniciativas emprendidas con el personal consular mexicano para obtener 
información sobre su reclutamiento, si es aplicable.  
 
BENEFICIOS y RIESGOS : 
 
Participando en este proyecto, hay muy pocos riesgos o desventajas puesto que la 
confidencialidad total de sus respuestas esta asegurada, come se discute en la siguiente 
sección. Los riesgos que los reclutadores identificadores usted son muy bajos porque 
nosotros tomaremos medios importantes para asegurar su confidencialidad. Usted 
participación contribuye al avance del conocimiento sobre el reclutamiento de los 
trabajadores contratados para el Programa. Sin embargo, las preguntas pueden suscitar 
preocupaciones o recordarle malos recuerdos.�Por supuesto, puede negarse a responder a 
estas preguntas. Además, en caso de que usted sientas la necesidad, usted puede ponerse 
en contacto con las organizaciones identificadas en la sección “¿Alguna pregunta sobre el 
proyecto o sus derechos?” con el fin de obtener escucha o ayuda con sus derechos. 
 
ANONIMATO y CONFIDENCIALIDAD  
 
Las informaciones que usted se donar a nosotros se mantendrá confidencial. Solamente la 
investigadora principal�y su directora de investigación tendrán acceso a las informaciones. 
Nunca informaciones que usted nos proveerá serán utilizadas de tal manera que su 
identidad y, en su caso, la de las personas identificadas en la entrevista, sean reveladas. Su 
anonimato también será preservado. Su identidad estará protegida para un código a la que 
la investigadora se referirá en su trabajo; la clave de este código será constituida y conocida 
sólo por la investigadora. Nunca informaciones que lo identifique de alguna manera serán 
publicadas en artículos, publicaciones o comunicaciones que resultara de este proyecto de 
estudio o no se comunicará en intercambios entre la investigadora y otros investigadores o 
otras investigadoras. El contenido de la entrevista con usted se transcribirá sin ninguna 
referencia a información que pueda conducir a su identificación. Los registros y la 
información personal de los participantes serán destruidos tres (3) años después del final 
del estudio; sólo las transcripciones despersonalizadas pueden ser conservadas por el 
investigador después de esa fecha.�Éstos se guardarán en un lugar seguro y cerrado con 
llave.  
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Nos aseguraremos de que su identidad esté protegida para que ningún reclutador actual o 
potencial pueda identificarlo. 
 
PARTICIPACIÓN VOLUNTARIA y DERECHO DE RETIRADA: 
 
Su participación en este proyecto es voluntaria. Esto significa que usted acepta participar 
en el proyecto sin ninguna restricción o presión externa, y que, por otro lado, usted es libre 
de poner fin a su participación en cualquier momento durante este proyecto de estudio, sin 
perjuicio de ningún tipo y sin tener que justificarse. En este caso, y a menos que usted 
indique lo contrario, sus documentos serán destruidos. 
 
Su consentimiento para participar también implica que usted acepta que la investigadora 
puede utilizar para los fines de este proyecto de estudio (tesis de maestría de la 
investigadora, artículos científicos, conferencias y comunicaciones científicas) las 
informaciones que usted se donar siempre y cuando no se revele públicamente ninguna 
información personal, a menos que usted haya dado su consentimiento explicite.  
 
¿ALGUNA PREGUNTA SOBRE EL PROYECTO O SUS DERECHOS?   
 
Para preguntas adicionales sobre el proyecto, su participación y sus derechos como 
participante en la investigación, o para retirarse del proyecto, puede ponerse en contacto 
con: 
 
Gabrielle Morneau El-Hajal; número de teléfono: (514) 972-3541; correo electrónico: 
gabriellemorneauelhajal@gmail.com 
 
Le Comité d’éthique de la recherche pour les projets étudiants impliquant des êtres humains 
(CERPE) ha aprobado el proyecto de estudio en el que participará. Para obtener 
información sobre las responsabilidades del equipo de este proyecto de estudio con 
respecto a la ética de los estudios con los humanos o para presentar una queja, puede 
ponerse en contacto con la coordinación del CERPE : Señora Caroline Vrignaud 
(vrignaud.caroline@uqam.ca) o  por teléfono al (514) 987-3000 puesto 6188.  
 
Además, aquí está información de contacto de los recursos con los que puede ponerse en 
contacto de forma gratuita para obtener información sobre sus derechos en el trabajo: 
 
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ) 
Teléfono : 1.800.361.6477 
Correo electrónico: information@cdpdj.qc.ca 
 
Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) 
Teléfono: 1.844.838.0808 
Correo electrónico: rellene el formulario en la siguiente dirección de correo electrónico: 
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/nous-joindre/Pages/nous-joindre.aspx 
 
AGRADECIMIENTOS : 
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Su colaboración es importante para la realización del proyecto y la investigadora quiere 
agradecerle por ello. Si desea un resumen escrito de los principales resultados de este 
proyecto de estudio, por favor añada su información de contacto a continuación.  
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ANNEXE XIII  

 

� � � � � �
	

�

 
FORMULAIRE D’INFORMATION ET DE CONSENTEMENT DÉDIÉ AUX 

EMPLOYEURS  
 

Le recrutement des travailleurs agricoles saisonniers en vertu du Programme des 
travailleurs agricoles saisonniers : étude des conditions de recrutement des travailleurs et 

travailleuses provenant du Mexique  
 
PRÉAMBULE: 
 
Vous êtes invité(e) à participer à un projet de recherche qui vise à évaluer les conditions 
de recrutement des travailleurs et travailleuses mexicains.aines. qui sont embauchés.ées. 
via le Programme des travailleurs agricoles saisonniers (« PTAS »).  
 
IDENTIFICATION: 
 
Chercheure responsable du projet : Gabrielle Morneau El-Hajal 
Tél : (514) 972-3541 
Département, centre ou institut : Département des sciences juridiques de l’UQAM 
Adresse postale : Case postale 8888, succursale Centre-Ville, Montréal, Québec H3C 3P8 
Adresse courriel : gabriellemorneauelhajal@gmail.com 
 
Directrice de recherche supervisant la chercheure responsable du projet : Dalia Gesualdi-
Fecteau 
Tél : (514) 987-3000 poste 5269 
Département, centre ou institut : Département des sciences juridiques de l’UQAM 
Adresse postale : Case postale 8888, succursale Centre-Ville, Montréal, Québec H3C 3P8 
Adresse courriel : gesualdi-fecteau.dalia@uqam.ca 
 
OBJECTIFS DU PROJET et FINANCEMENT (s’il y a lieu) : 
 
La présente recherche adresse la problématique liée au recrutement des travailleurs et 
travailleuses 
étrangers.ères. qui sont embauchés.ées. via le Programme des travailleurs agricoles 
saisonniers (« PTAS ») afin de travailler temporairement au Canada. Les objectifs sont au 
nombre de deux. Dans un premier temps, puisque nous savons que plusieurs entités privées 
agissent au nom du gouvernement mexicain, nous aimerions cartographier le réseau des 
acteurs qui interviennent dans le recrutement des travailleurs et travailleuses au Mexique. 
Dans un deuxième temps, nous aimerions connaître les pratiques de recrutement sous le 
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PTAS, que les travailleurs et travailleuses en soient à leur première embauche ou soient 
rappelés.ées pour être embauchés.ées. via ce programme.  
 
Ce projet de recherche ne reçoit aucun financement. 
 
PROCÉDURE(S) OU TÂCHES DEMANDÉES AU PARTICIPANT: 
 
Une entrevue individuelle se tiendra avec vous et sera d’une durée variable de trente (30) 
minutes à une (1) heure. Cette entrevue sera enregistrée sur bande audio seulement si vous 
y consentez. 
 
Différents enjeux seront évoqués notamment le contexte dans lequel les travailleurs et 
travailleuses sont embauchés.ées. en vertu du PTAS, les personnes avec qui vous avez 
communiquez dans le cadre des procédures de recrutement, les documents auxquels vous 
avez eu accès et vous avez utilisé, etc.  
 
AVANTAGES et RISQUES POTENTIELS : 
 
En participant à cette recherche, vous courez très peu de risques ou d’inconvénients 
particuliers puisque l’entière confidentialité de vos réponses est assurée, comme discuté 
dans la prochaine section. Votre participation permet de contribuer à l’avancement des 
connaissances sur le recrutement des travailleurs et travailleuses embauchés.ées. via le 
PTAS. Il se peut toutefois que les questions suscitent de l'inquiétude. Vous pourrez 
évidemment refuser de répondre à ces questions. De plus, dans l’éventualité où vous en 
ressentez le besoin, vous pourrez vous adresser aux personnes identifiées dans la section « 
Des questions sur le projet ou sur vos droits » afin d’obtenir de l’écoute ou de l’aide quant 
à vos droits.  
 
ANONYMAT ET CONFIDENTIALITÉ : 
 
Les renseignements que vous nous donnerez demeureront confidentiels. Seule la 
chercheure ainsi que sa directrice de recherche auront accès aux renseignements. Aucune 
information que vous pourriez nous communiquer ne sera utilisée de manière à ce que votre 
identité et s’il y a lieu, celle des personnes identifiées en entrevue, soient révélées. Votre 
anonymat sera aussi préservé. Votre identité sera protégée par un code alphanumérique 
auquel la chercheure réfèrera dans ses travaux; la clé de ce code sera constituée et connue 
uniquement par la chercheure. Aucune information permettant de vous identifier d’une 
façon ou d’une autre ne sera publiée dans les articles, publications ou communications qui 
découleront de cette recherche ni ne sera communiquée dans les échanges entre la 
chercheure et d’autres chercheurs-es. Le contenu de l’entretien avec vous sera transcrit sans 
qu’aucune référence ne soit faite à des informations qui pourraient conduire à vous 
identifier. Les enregistrements et les renseignements personnels des participants seront 
détruits trois 
(3) ans après la fin de l’étude; seules les transcriptions dépersonnalisées pourront être 
conservées par la chercheure après cette date. Celles-ci seront conservées dans un endroit 
sécurisé et fermé à clé. 
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PARTICIPATION VOLONTAIRE et DROIT DE RETRAIT : 
 
Votre participation à ce projet est volontaire. Cela signifie que vous acceptez de participer 
au projet sans aucune contrainte ou pression extérieure, et que par ailleurs vous être libre 
de mettre fin à votre participation en tout temps au cours de cette recherche, sans préjudice 
de quelque nature que ce soit et sans avoir à vous justifier. Dans ce cas, et à moins d’une 
directive contraire de votre part, les documents vous concernant seront détruits. 
 
Votre accord à participer implique également que vous acceptez que la chercheure puisse 
utiliser aux fins de la présente recherche (mémoire de maîtrise de la chercheure, articles 
scientifiques, conférences et communications scientifiques) les renseignements recueillis à 
la condition qu’aucune information permettant de vous identifier ne soit divulguée 
publiquement à moins d’un consentement explicite de votre part. 
 
DES QUESTIONS SUR LE PROJET OU SUR VOS DROITS? 
 
Pour des questions additionnelles sur le projet, sur votre participation et sur vos droits en 
tant que participant de recherche, ou pour vous retirer du projet, vous pouvez communiquer 
avec : 
 
Gabrielle Morneau El-Hajal; Numéro de téléphone : (514) 972-3541; Adresse courriel : 
gabriellemorneauelhajal@gmail.com 
 
Le Comité d’éthique de la recherche pour les projets étudiants impliquant des êtres humains 
(CERPE) a approuvé le projet de recherche auquel vous allez participer. Pour des 
informations concernant les 
responsabilités de l’équipe de recherche au plan de l’éthique de la recherche avec des êtres 
humains ou pour formuler une plainte, vous pouvez contacter la coordination du CERPE : 
Madame Caroline Vrignaud (vrignaud.caroline@uqam.ca) ou par téléphone au (514) 987-
3000 poste: 6188. 
 
REMERCIEMENTS : 
 
Votre collaboration est importante à la réalisation du projet et la chercheure tient à vous en 
remercier. Si vous souhaitez obtenir un résumé écrit des principaux résultats de cette 
recherche, veuillez ajouter vos coordonnées ci-dessous. 
 
 
SIGNATURES : 
 
Par la présente : 

a) je reconnais avoir lu le présent formulaire d’information et de consentement; 
b) je consens volontairement à participer à ce projet de recherche; 
c) je comprends les objectifs du projet et ce que ma participation implique;                                                            



171 
 

d) je confirme avoir disposé de suffisamment de temps pour réfléchir à ma décision 
de participer;  

e) je reconnais aussi que la responsable du projet a répondu à mes questions de 
manière satisfaisante; et 

f) je comprends que ma participation à cette recherche est totalement volontaire et 
que je peux y mettre fin en tout temps, sans pénalité d’aucune forme, ni 
justification à donner.  

 
Signature du participant :        Date : 
      
Nom (lettres moulées)  et coordonnées : 
 
Je, soussigné, déclare : 
 

a) avoir expliqué le but, la nature, les avantages, les risques du projet et autres 
dispositions du formulaire d’information et de consentement; 
et 

b) avoir répondu au meilleur de ma connaissance aux questions posées. 
 
Signature de la chercheure responsable du projet :     
    
Nom (lettres moulées)  et coordonnées : 
 
Date : 
 
 
Un exemplaire du formulaire d’information et de consentement signé doit être remis au 
participant. 
 

  



172 
 

� � � � � �

�

�

�

FORMULARIO DE INFORMACIÓN Y CONSENTIMIENTO 
 

El reclutamiento de los trabajadores agrícolas temporales de acuerdo con el Programa de 
los trabajadores agrícolas mexicanos temporales: estudio de las condiciones de 

reclutamiento de los trabajadores mexicanos 
�

PREÁMBULO : 
 
Usted se le invita para participar en un proyecto de estudio para evaluar las condiciones de 
reclutamiento de los trabajadores mexicanos contratados para el Programa de los 
trabajadores agrícolas mexicanos temporales («el Programa »). 
 
IDENTIFICACIÓN:  
 
Investigadora principal del proyecto de estudio: Gabrielle Morneau El-Hajal 
Teléfono: (514) 972-3541 
Departamento: Département des sciences juridiques de l’UQAM 
Dirección de correo: Case postale 8888, succursale Centre-Ville, Montréal, Québec H3C 
3P8 
Correo electrónico: gabriellemorneauelhajal@gmail.com 
 
Directora de investigación que supervisa la investigadora principale del proyecto de 
estudio: Dalia Gesualdi-Fecteau 
Teléfono: (514) 987-3000 extensión telefónica 5269 
Departamento:: Département des sciences juridiques de l’UQAM 
Dirección de correo: Case postale 8888, succursale Centre-Ville, Montréal, Québec H3C 
3P8 
Correo electrónico: gesualdi-fecteau.dalia@uqam.ca 
 
OBJETIVOS DEL PROYECTO Y FINANCIACIÓN (si es aplicable) : 
 
Este proyecto de estudio aborda la cuestión del reclutamiento de los trabajadores agrícolas 
temporales de acuerdo con el Programa para trabajar temporalmente en Canadá. El 
proyecto tiene dos objetivos. El primero, como sabemos que varias entidades privadas 
actúan en nombre del gobierno mexicano, quisiéramos trazar un mapa de los actores que 
intervienen en el reclutamiento de los trabajadores en México. El segundo, nos gustaría 
saber las prácticas de reclutamiento para el Programa si los trabajadores están siendo 
contratados por primavera vez o para una otra vez.  
 
Este proyecto de estudio no recibe financiación alguna. 
 
PROCEDIMIENTOS O TAREAS SOLICITADAS AL PARTICIPANTE:  
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Una entrevista personal se llevará con usted y tendrá una duración variable de treinta (30) 
minutos a une (1) hora. Esta entrevista se grabará en cinta de audio solo si usted da su 
consentimiento.  
 
Diferentes subjetos se discutirán incluidas el contexto en que los trabajadores son reclutan 
con el Programa, las personas con quien los trabajadores hablan durante el proceso de 
reclutamiento en México, los documentos a los que han tenido acceso, los gastos que han 
incurrieron en México para su reclutamiento y si ya han participaran más de una vez en el 
Programa. 
 
BENEFICIOS y RIESGOS : 
 
Participando en este proyecto, hay muy pocos riesgos o desventajas puesto que la 
confidencialidad total de sus respuestas esta asegurada, come se discute en la siguiente 
sección. Usted participación contribuye al avance del conocimiento sobre el reclutamiento 
de los trabajadores contratados para el Programa. Sin embargo, las preguntas pueden 
suscitar preocupaciones. Por supuesto, puede negarse a responder a estas preguntas. 
Además, en caso de que usted sientas la necesidad, usted puede ponerse en contacto con 
las organizaciones identificadas en la sección “¿Alguna pregunta sobre el proyecto o sus 
derechos?” con el fin de obtener escucha o ayuda con sus derechos. 
 
ANONIMATO y CONFIDENCIALIDAD  
 
Las informaciones que usted se donar a nosotros se mantendrá confidencial. Solamente la 
investigadora principal�y su directora de investigación tendrán acceso a las informaciones. 
Nunca informaciones que usted nos proveerá serán utilizadas de tal manera que su 
identidad y, en su caso, la de las personas identificadas en la entrevista, sean reveladas. Su 
anonimato también será preservado. Su identidad estará protegida para un código a la que 
la investigadora se referirá en su trabajo; la clave de este código será constituida y conocida 
sólo por la investigadora. Nunca informaciones que lo identifique de alguna manera serán 
publicadas en artículos, publicaciones o comunicaciones que resultara de este proyecto de 
estudio o no se comunicará en intercambios entre la investigadora y otros investigadores o 
otras investigadoras. El contenido de la entrevista con usted se transcribirá sin ninguna 
referencia a información que pueda conducir a su identificación. Los registros y la 
información personal de los participantes serán destruidos tres (3) años después del final 
del estudio; sólo las transcripciones despersonalizadas pueden ser conservadas por el 
investigador después de esa fecha.�Éstos se guardarán en un lugar seguro y cerrado con 
llave.  
 
PARTICIPACIÓN VOLUNTARIA y DERECHO DE RETIRADA: 
 
Su participación en este proyecto es voluntaria. Esto significa que usted acepta participar 
en el proyecto sin ninguna restricción o presión externa, y que, por otro lado, usted es libre 
de poner fin a su participación en cualquier momento durante este proyecto de estudio, sin 
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perjuicio de ningún tipo y sin tener que justificarse. En este caso, y a menos que usted 
indique lo contrario, sus documentos serán destruidos. 
 
Su consentimiento para participar también implica que usted acepta que la investigadora 
puede utilizar para los fines de este proyecto de estudio (tesis de maestría de la 
investigadora, artículos científicos, conferencias y comunicaciones científicas) las 
informaciones que usted se donar siempre y cuando no se revele públicamente ninguna 
información personal, a menos que usted haya dado su consentimiento explicite.  
 
 
 
¿ALGUNA PREGUNTA SOBRE EL PROYECTO O SUS DERECHOS?   
Para preguntas adicionales sobre el proyecto, su participación y sus derechos como 
participante en la investigación, o para retirarse del proyecto, puede ponerse en contacto 
con: 
 
Gabrielle Morneau El-Hajal; número de teléfono: (514) 972-3541; correo electrónico: 
gabriellemorneauelhajal@gmail.com 
 
Le Comité d’éthique de la recherche pour les projets étudiants impliquant des êtres humains 
(CERPE) ha aprobado el proyecto de estudio en el que participará. Para obtener 
información sobre las responsabilidades del equipo de este proyecto de estudio con 
respecto a la ética de los estudios con los humanos o para presentar una queja, puede 
ponerse en contacto con la coordinación del CERPE : Señora Caroline Vrignaud 
(vrignaud.caroline@uqam.ca) o  por teléfono al (514) 987-3000 puesto 6188.  
 
AGRADECIMIENTOS : 
Su colaboración es importante para la realización del proyecto y la investigadora quiere 
agradecerle por ello. Si desea un resumen escrito de los principales resultados de este 
proyecto de estudio, por favor añada su información de contacto a continuación.  
 
FIRMAS: 
 
Por la presente: 
 

a) Reconozco que he leído este formulario de información y consentimiento; 
b) Consiento voluntariamente de participar en este proyecto de estudio; 
c) Comprendo los objetivos del proyecto y lo que implica mi participación; 
d) Confirmo que he tenido tiempo suficiente para considerar mi decisión de 

participar; 
e) Reconozco también que la investigadora principal del proyecto ha respondido 

satisfactoriamente a mis preguntas; 
f) Entiendo que mi participación en esta investigación es completamente 

voluntaria y que puedo cancelarla en cualquier momento, sin ningún tipo de 
penalización o justificación. 
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Firma del participante :         Fecha: 
     
Nombre (en letra de imprenta) e información de contacto: 
 
Yo, abajo firmante, declara que: 
 

c) yo explicado la meta, la naturaleza, los beneficios, los riesgos y otras 
disposiciones del formulario de información y consentimiento; 
y 

d) yo respondido a las preguntas formuladas a lo mejor de mi conocimiento. 
 
Firma de la investigadora principal del proyecto :      Fecha: 
 
Nombre (en letra de imprenta) e información de contacto: 
 
Une copia del formulario de información y consentimiento firmado debe entregarse al 
participante.  
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861 Blais & Martineau, supra note 555 à la p 9. 
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